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INTRODUCTION
L'étude que nous allons entreprendre offre pour l’économiste égyptien un intérêt tout particulier.
La vallée du Nil est en effet une des contrées les plus fertiles du globe, notamment dans le delta où, par suite de l'introduction de la culture du coton, la valeur des ierres agricoles atteint aujourd’hui 200 livres par feddan (1).
Il résulte de cette richesse du sol de l'Egypte que le crédit foncier s’y est développé sur une grande échelle sous les mêmes formes qu’en France, dès que la mise en vigueur des codes mixtes (?) eût assuré une sécurité suffisante aux capitaux étrangers en édictant un régime
1 Environ 5.000 francs pour les 4.200 mètres carrés que représente un feddan. Le feddan se divise en 24 fHges chaque kirat se subdivise à son tour en 24 sahms. à
? Les Codes Egyptiens Mixtes ont été promulguës en 1876 à l’occasion de l'établissement des Tribunaux dits de la Réforme. La compétence de ces tribunaux s'étend aux litiges civils et commerciaux entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes, en dehors du statut personnel, ainsi qu'aux actions réelles immobilières entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de même nationalité ou de nationalités différentes. (V. Règlement d'organisation judiciaire, art. 9).
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hypothécaire emprunté de toutes pièces à la législation française sur la matière.
Organisation judiciaire de l'Egypte. — Rappelons en peu de mots l’organisation judiciaire actuelle de l'Egypte. Il y a trois tribunaux mixtes de première instance qui siègent respectivement au Caire, à Alexandrie et à Mansourah:et une Cour d'appel mixte à Alexandrie. Malgré la Réforme de 1876, les consulats ont conservé la connaissance exclusive des litiges civils et commerciaux entre leurs administrés (nationaux et protégés) — en dehors des actions réelles immobilières qui sont de la compétence des tribunaux mixtes — ainsi que des instances pénales poursuivies à l'encontre de leurs dits adminisirés. Les questions de statut personnel demeurent réservées aux consulat, mekhémeh charieh (!), patriarcat ou rabbinat de l'intéressé. Les tribunaux indigènes connaissent des procès entre indigènes en dehors du statut personnel.
Des opérations de crédit foncier en Egypte. — On peut diviser les opérations de crédit foncier en Egypte en deux grandes catégories :
‘ Mekhémeh charieh : tribunal musulman du statut personnel. Le rôle de ce tribunal est rempli pour les chrétiens indigènes par leurs patriarcats (copte-catholique, copte-orthodoxe, .arméniencatholique, arménien-orthodoxe, grec-catholique, maronite) et pour les israëlites indigènes par le rabbinat.
Sd:
1° les ventes immobilières à terme,
2° les prêts hypothécaires.
Ces opérations sont consenties, soit par des particuliers, soit par des sociétés par actions, qui jouent le rôle d'intermédiaires entre les capitalistes et les propriétaires en émettant des obligations, ou lettres de gages, ce qui constitue, comme on sait, la meilleure méthode de mobilisation du crédit hypothécaire.
a) Ventes à terme. — Les ventes immobilières à terme ont été surtout pratiquées par deux administrations du gouvernement égyptien : La Daïra Sanieh, liquidée en 1905, et les Domaines de l'Etat, dont la liquidation se termine actuellement. Ajoutons que les banques hypothécaires d'Egypte se trouvent à la tête d'un domaine d’une certaine importance, composé des immeubles par elles acquis par suite d’expropriation, dont elles ne peuvent guère se défaire qu’en les revendant à terme.
b) Prêts hypothécaires. — Les prêts hypothécaires aifectent eux-mêmes plusieurs formes :
1° Prêts à long terme remboursables par annuités fixes.
Ce système, très répandu en Egypte, est aussi le plus pratique, à condition toutefois que le montant de l'annuité (laquelle comprend à la fois une part du capital à amortir et une part d'intérêts) soit supérieur au chiffre du revenu net de l'immeuble hypothéqué.
2° Prêts à court terme avec ou sans amortissement.
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Ce.genre d'opération est peu usilé, car il suppose un emprunteur possédant des ressources en dehors des revenus de l'immeuble hypothéqué.
3° Ouvertures de crédit garanties par une hypothèque.
Cette sorte d'emprunt est surtout utile pour les consiructions des maisons de rapport ; il permet à l'emprunteur de n’utiliser son crédit qu'au fur et à mesure de ses besoins et de se libérer suivant ses facultés.
4° Cessions de créances privilégiées ou hypothécaires.
La plus vaste opération de ce genre est celle réalisée par le Crédit Foncier Egyptien qui a acquis en 1905 le solde des créances alors restant dues à la Daïra Sanieh sur les ventes d'immeubles par elle consenties. Ce solde s'élevait à huit millions de livres.
Crédit Urbain et Crédit Rurai. — À un autre point de vue, le crédit hypothécaire, en Egypte comme ailleurs, se subdivise en crédit rural et en crédit urbain. Le second a pris une extension beaucoup moins considérable que le premier. Cela tient d’abord à ce que l'Egypte est un pays essentiellement agricole qui ne renferme pas de grandes villes en dehors du Caire et d’Alexandrie. Cela provient aussi de ce que les banques hypothécaires égyptiennes estiment que le revenu de la terre cultivée présente en général plus de stabilité que celui des habitations des villes. Les évènements leur ont donné raison. La crise financière de 1907 a eu sa répercus-
sion sur les loyers des maisons de rapport dont la valeur a baissé considérablement, et par suite, beaucoup de ces immeubles ont été adjugés aux créanciers poursuivants à un prix égal ou même inférieur au montant de leurs créances.
En effet, le domaine du Crédit Foncier Egyptien, qui est le plus important établissement de son espèce en Egypte, comprenait au 31 Octobre 1913 : 21 immeubles urbains pour L. Eg. 255.908 contre 3.995 feddans (ruraux) pour L. Eg. 132.432, acquis par suite d'expropriations.
On ne peut faire aux banques hypothécaires égyptiennes le reproche qu'on a adressé au Crédit Foncier de France de ne pas chercher à favoriser le développement de l’agriculture. Pour donner un exemple frappant, disons qu’au 31 Octobre 1913 les prêts du Crédit Foncier Egyptien se répartissaient comme suit LAe rapport au capital restant dû :
Pots Ruratix 3 5e... L. Eg. 22.289.068 DA M PRAINS ES Rs ee een L. Eg. 2.573.312 D MIS ee tee rc L. Eg. 2.391.149
Soit ensemble.... L. Eg. 27.253.529
_ On voit que, malgré que les immeubles ruraux hypothéqués à ce dernier établissement représentent une valeur d'ensemble sept fois supérieure à celle des immeubles urbains, le chiffre des « laissés pour compte » de ces derniers dépasse celui des premiers. Ceci suffit à
prouver que la crise a affecté beaucoup plus le crédit urbain que le crédit rural.
Plan de l'ouvrage. — Mais, après ces considérations générales, arrivons au plan que nous nous proposons
de suivre au cours de cetie étude.
Dans notre première partie nous étudierons tout d’abord l'emprunteur, c'est-à-dire le fellah et son milieu. Nous devons cet honneur à ce paysan, qui est-l'alpha et l'oméga du processus économique égyptien, car il représente en même temps le seul producteur et le plus grand consommateur du pays, vu le peu d'importance de la population urbaine ; nous examinerons comment la propriété foncière de ce paysan a été organisée tant par le droit musulman que par la législation Kkhédiviale ; nous traiterons notamment des biens inaliénables (wakfs) et des immeubles insaisissables de cinq feddans ou moins (loi du 28 Novembre 1912). Nous parlerons aussi des principaux prêteurs ; c'est-à-dire des grandes sociétés hypothécaires dont les statuts et les rapports annuels retiendront un moment notre attention.
Dans une deuxième partie, nous nous attacherons aux
particularités du régime hypothécaire égyptien. Nous verrons que, bien qu'inspiré des lois françaises sur la matière, — ainsi que nous l'avons déjà dit — il possède néanmoins des qualités et des vices propres intéressants à relever. À cette occasion, nous parlerons d’une réforme depuis longtemps réclamée : l'unification de la pu-
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blicité des droits réels immobiliers, actuellement encore éparse entre trois administrations : les tribunaux mixtes, les tribunaux indigènes et les mehkémehs chariehs. Nous expliquerons le mécanisme des réformes, récemment édictées dans le but de débarrasser ce régime de ses défauts les plus évidents. Nous rappellerons enfin les inconvénients communs aux deux régimes français et égyptien. |
Après avoir exposé la théorie du crédit foncier, nous en examinerons la pratique. Nous étudierons comment en fait se réalise un emprunt hypothécaire avec le système égyptien actuel, lorsque, bien entendu, le capitaliste est à la fois prudent et averti. Nous passerons successivement par les diverses étapes de la réalisation du prêt dont les principales sont : l'estimation des biens offerts en garantie, l'établissement de la propriété de l'emprunteur et la vérification des charges pouvant la
grever.
Dans une froisième partie, nous aviserons au remède
radical à apporter à la situation actuelle : à l'introduction en Egypte du système des Livres Fonciers.
L'exemple d’une récente tentative d'escroquerie metira en pleine lumière les imperfections du régime actuel basé sur la personnalité de la publicité et militera en faveur de l'adoption d'une législation inspirée de l’Act Torrens.
Enfin, pour conclure, nous dirons que si, à notre avis, des modifications législatives s'imposent, pour amélio-
pre
rer le régime hypothécaire égyptien et le rendre digne de la fécondité du sol auquel il s'applique, 1l est de‘principe qu'en matière économique, les lois écrites sont peu de chose auprès des lois naturelles et que les réformes sociales les plus durables ne sont pas celles qu'on inscrit dans un code, mais bien celles qui, par l'éducation et l'instruction, développent les facultés de prévoyance et d'initiative du producteur.
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CHAPITRE PREMIER
De la mentalité du feljah
Avant même d'exposer l’organisation de la propriété foncière en Egypte et d'étudier les particularités de son régime hypothécaire, il sera sans doute utile d'esquisser le portrait du principal intéressé aux projets dont nous allons parler : le Fellah.
Et nous verrons que, si une réforme juridique générale doit retenir l'attention des législateurs de la vallée du Nil, une autre réforme, non moins ardue, et plus nécessaire encore, s'impose aux maîtres d'école égypliens :
Il s’agit de modifier, par une éducation appropriée, la mentalité primitive du fellah, dont l'étude très eommaire, il est vrai, fera l’objet de ce premier chapitre,
But de l'emprunt pour le fellah, — En général, on emprunte peu en Egypte dans un but de spéculation, Ceci est surtout vrai du petit propriétaire, du fellah, qui ne connaît guère que l'antique prêt de consommation,
On emprunte donc pour se marier, pour se racheter du service militaire, (coût 20 L. Eg. (!) environ 50 fr.) plus souvent pour payer d'anciennes dettes.
Le fellah arrive ainsi peu à peu à engager son bien pour les trois quarts de la valeur, tout en n'ayant touché, la plupart du temps, que la moitié de la somme due :il ne peut plus rembourser et se voit bientôt acculé à l’expropriation.
Imprévoyance et ignorance du fellah. — Le fellah dépense sans compter à l'occasion Ges fêtes, notamment pour la circoncision de ses enfants. Il a. la mauvaise habitude d’agir au dernier moment en toutes choses ; 1l est fataliste à l'excès. Si vous lui demandez comment 1l fera face aux engagements qu'il a pris, il vous répond : Dieu y pourvoira !
Cette résignation du fellah ne doit pas nous étonner, car elle n’est qu’une pièce de son ignorance. En Egypte, en effet, on compte 95 0/0 d'illettrés.
= Le fellah ne connaît pas l'hygiène. Comme il manque de bois et de charbon — l'Egyple ne possédant'ni mines n1 forêts — il ramasse de la bouse de vache ou de « gamous » (buffle du pays) qu'il empile sur la toiture de sa maison pour la faire sécher au soleil. Il l'utilise ensuite comme combustible.
Le seul chirurgien que connaisse le fellah est le bar-
‘ La livre égyptienne vaut 25fr. 90.
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bier de son village. Les sorciers qui vendent des amulettes contre les maladies et le mauvais œil, sont ses médecins. Les enfants jamais lavés sont abandonnés aux mouches ; aussi les ophtalmies pullulent-elles. A chaque pas dans la campagne, on rencontre un aveugle. Les borgnes ne se comptent plus ; les mendiants sont lé _gion. Le recensement de 1897 en accusait 100.000 pour le seul delta (!).
Au pont de vue qui nous intéresse, le plus grand défaut du fellah est son imprévoyance. Grand enfant insouciant, ce paysan ne peut comprendre la valeur d’une échéance et s'imagine toujours être sauvé quand il peut gagner du temps. J'en ai rencontré un qui, ayant obtenu quinze jours de délai de son créancier, en demandait alors vingt et qui, s'étant vu consentir les vingt, implorait pour en avoir trente. ;
Un autre présentait auprès d’une banque net une demande de consolidation de ses dettes, sachant cette opération impossible, à cause des charges trop nombreuses pesant sur sa propriété, mais obtenait par ce moyen une suspension momenltanée des poursuites. Tel autre enfin, au lieu de chercher à alléger son passif en versant un acomple à ses créanciers, préférait porter le peu d'argent qui lui restait à son avocat (2), en lui donnant pour instruction d’user de tous les artifices de la
1 MousrAPHA SEDKY EL NAGGAR. Essai sur le Fellah, passim ? En Egypte les avocats sont en même temps avoués.
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procédure pour retarder l'exécution, ne se rendant pas compte qu'en agissant de la sorte, les intérêts moratoires, les frais de justice et les honoraires des hommes de loi s'accumuleraient à un tel point qu’au jour de l'expropriation le prix d’adjudication de ses terres ne sufirait même pas à éteindre ses dettes.
Le fellah ignore la spéculation, avons-nous dit ; il emploie son argent à acheter des champs ou bien il l’enterre. Il ne comprend pas que des titres (obligations ou acl'ons) puissent rapporter un revenu.
« C'est d’ailleurs cette mentalité, dit M. de Montzai- « gle, (1) qui rend le fellah pauvre victime des usuriers « qui pullulent en Egypte. S'il a besoin de quelques li- « vres, c’est à un prêteur sur gages qu'il s'adressera. Il « donnera les bijoux de sa femme en garantie du prêt « consenti et versera un shelling d'intérêts par livre et « par mois, sans se rendre compte qu’il a emprunté à « 60 0/0, s'il est parvenu à se libérer au bout d’un an ».
Le fellah et l'usure. — Nous avons dit que le fellah ne
paye pas à l'échéance. C'est une des raisons pour les-
quelles l’usure sera indéracinable dans les villages, tant qu'on n'aura point, par uné large diffusion de l’instruction primaire, en leur inculquant des principes modernes d'éducation et d'hygiène, doté d'une mentalité diffé-
4 PAUL DE ST-PIERRE DE MONTZAIGLE. Les Fellahs intimes. Revue Isis n° de janvier 1914.
: rat
Droite
rente les nouvelles générations de paysans égyptiens. L'usurier a, en effet, intérêt à consentir des prorogations de délai à ses débiteurs naïfs, moyennant le paiement d’une « commission », tant qu'il estime que sa créance est garantie par la valeur des terres hypothéquées à son profit. Les banques ne peuvent naturellement agir de même, car, opérant à distance, elles sont incapables d'apprécier la situation de leurs nombreux débiteurs, avec la même exactitude que l’épicier de village, qui n’a qu’un nombre restreint de clients au mi- Heu desquels il vit et qu'il connaît à fond. C’est ce qui explique que les banques n'aient pu enlever leur clientèle aux usuriers, bien qu’elles prêtent à des taux beaucoup moins élevés. | D'ailleurs elles favorisent elles-mêmes l'usure indirectement en l’alimentant des capitaux dont elle a besoin. En effet, les grands usuriers sont toujours propriétaires de nombreux immeubles à eux adjugés sur leurs poursuites au préjudice de leurs infortunés débiteurs. Ils hypothèquent ces immeubles auprès des établissements de crédit foncier, et les fonds qu’ils empruntent ainsi au
_ taux de 6 à 7 0/0 sont par eux prêtés aux fellahs à des
intérêts doubles ou triples.
L'Agricultural Bank of Egypt et le crédit agricole. — Une grande société de crédit, l’'Agricultural Bank of Egypt a été fondée en 1902 pour lutter contre l'usure, en consentant de pelits prêts aux fellahs au taux raison-
Loges
nable pour le pays et d’ailleurs légal (?) de 9 0/0 l'an. Cette banque passe pour n'avoir pas très bien rempli son rôle; elle s’est contentée trop souvent de garanties insuffisantes et, à la suite de la crise financière de 1907, a recouru trop largement à l'expropriation, ce qui lui a fait une assez mauvaise réclame auprès du public égyptien. Elle s'est même trouvée contrainte de suspendre ses poursuites pour ne pas aggraver la baisse du prix des terres.
De plus, comme elle avait la prétention de se faire payer aux échéances, ceux de ses clients retardataires, qui ne voulaient pas être expropriés, furent forcés, afin. de payer les annuités en souffrance d'un établissement créé pour combattre les usuriers, d’avoir précisément recours à ces mêmes usuriers.
Ajoutons que la loi dite des cinq feddans (?), en frappant d’insaisissabilité les biens des petits propriétaires, a obligé celte société à modifier la nature de ses opérations dans l'avenir. Une révision récente de ses statuts lui permet désormais de consentir de gros prêts hypothécaires. ST _ La seule tentative sérieuse d'organiser le crédit agricole en Egypte qui ait été faite jusqu'à ce jour, a donc échoué.
‘ Le maximum de l'intèrêl conventionnel en Egypte est de 9 0/0 l'an.
? Loi du 28 Novémbre 1912.
On a parlé, il est vrai, depuis quelques années, de la création de syndicats agricoles. Les essais tentés en ce sens n’ont eu que peu de succès, à cause de la méfiance ignorante des fellahs pour tout ce qui constitue à leurs yeux une nouveauté d'origine étrangère et aussi à cause de leur manque d'esprit de solidarité. On ne peut espérer obtenir de ces syndicais des résultats satisfaisants que dans un avenir encore éloigné ().
Absentéisme des grands propriétaires. — ]] n'y a guère lieu de compter sur le concours de la classe instruite des grands propriétaires, dont l’absentéisme est déplorable. « [ls ne voient en général dans leurs domaines — dit « M. Arminjon @) — que le capital qu’ils y ont invesli et « qu'il s’agit de rendre’ aussi productif que possible. Ils « ne s’y montrent qu'en cas de nécessité et n’y séjour- « nent jamais. Le fellah ne leur apparaît que comme une « machine agricole ».
D'autre part, l’absence totale de colons européens prive l'Egypte d’un précieux élément de civilisation qui a joué un rôle déterminant en Tunisie.
1 À noter cependant que le Gouvernement Egyptien a élaboré récemment un projet de loi sur les sociétés coopératives agricoles, qui soumet ces sociétés au contrôle de l’Etat et notamment à son autorisation pour emprunter, le gouvernement se réservant le droit de prononcer la dissolution de toute coopérative qui utiliserait son organisation pour un but politique ou étranger à ses attributions normales. Ce projet vient d’être soumis à l’Assemblée Législative. (Bourse POUPEE n' du 15 mai 1914).
? ARMINJON. La situation économique de l'Egypte, p. 29.
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Attitude du Gouvernement. — Il serait cependant in juste de négliger l'attitude prise par le Gouvernement Khédivial depuis la crise de 1907. La création d'un Département de l'Agriculture, la levée d’une taxe additionnelle de 5 0/0 à la cote foncière mise à la disposition des Conseils Provinciaux pour le développement de l'instruction primaire, l'envoi de missions scolaires en Europe à l'effet de former une pépinière d’agronomes, constituent autant d'efforts remarquables qu’on ne saurait trop louer.
Signalons enfin la création de champs d'essais et les tentatives pour l’amélioration de la race bovine, qui sont l'œuvre intéressante de la Société Khédiviale d’Agriculture (1). |
Qualités du fellah. — Il ne faut pas cependant croir® que le fellah n'ait que des défauts. Il possède aussi des qualités de premier ordre qui sont : la vigueur, l’endurance, la sobriété et surtout l’amour du sol qui le nourrit. Tout son idéal est concentré vers un seul but, acquérir de la terre, étendre ou améliorer son domaine.
C'est ce qui explique qu'aujourd'hui le quart de la surface cultivée de l'Egypte est possédé par les petits propriétaires de cinq feddans ou moins (2), c'est-à-dire
1 COMTE CRESSATY, l'Egypte d'aujourd'hui, p. 51.
? A fin 1912 les propriétés de cinq feddans ou moins représentaient 1393381 feddans sur les 5490168 feddans du pays à la fois cultivés par des particuliers et soumis à l’impôt. {Annuaire statistique de l'Egypte, 1913).
par le fellah, et que, lorsque des biens ruraux sont mis en vente aux enchères, c’est presque toujours un fellah qui se porte adjudicataire, à moins qu'il ne s'agisse d’un grand domaine foncier de plusieurs centaines de feddans.
so —
CHAPIIRE II
Organisation de la propriété immobilière en Egypte
Division des immeubles. — Dans ce chapitre, nous nous proposons de passer en revue les diverses sortes
d'immeubles qui se trouvent dans le commerce en Egyp-
te et de les ramener à quelques types essentiels.
Nous ferons pour chaque catégorie de ces biens la critique de la législation y relative au point de vue économique, notamment en ce qui concerne les biens wakis ou de mainmorte et ceux qu’une récente mesure a frappés d’insaisissabilité (loi du 28 Novembre 1912, dite des cinq feddans).
S1 l’on combine les règles générales du droit musulman en matière immobilière avec les modifications apportées au régime par des lois spéciales, on peut réduire à deux grandes classes, au point de vue hypothécaire, les immeubles qui se trouvent en PETRES dans le patrimoine des particuliers : (1)
‘ Voir Législation immobilière, édit. 1901, passim, pour tout ce chapitre.
PE eu
A. Les biens de pleine propriété susceptibles d'hypothèque ;
B. Les biens inaliénables ou insaisissables qui ne peuvent pas être hypothéqués.
A. Des biens susceptibles d'hypothéque
Dans cette première catégorie, il faut ranger plusieurs sortes d'immeubles dont la distinction n'offre plus aujourd’hui qu'un intérêt purement historique.
Rappelons tout d'abord que la division fondamentale des immeubles en droit musulman est celle des biens
ouchouris et des kharadjis (?).
4° Biens ouchouris. —- [es biens ouchouris (appelés communément mulks (?) en Egypte, représentent une forme supérieure de la propriété analogue au dominium ex jure Quiritium. Les titulaires de ces biens ont donc l'usus, le fructus et l’abusus des commentateurs du droit romain de la façon la plus absolue. Les biens ouchouris supposent une ancienne concession de l'Etat sans réversion possible. Ils peuvent être constitués en wakf et mis en gage sans autorisation du Souverain. La propriété en passe de plein droit aux héritiers et légataires du de cujus sans intervention du Gouvernement.
{ H. W.HALTON. Egyptian Codes, t..1], page 356. ? On appelle biens mulks ceux sur lesquels les ‘particuliers peuvent avoirun droit entier de propriété. (Art. 20 C. C. M.)
2° Biens kharadjis. — Les biens kharadjis ou tributaires (1) désignent des immeubles dont la nue-propriété appartient à l'Etat, lequel en a cédé l’usufruit aux parliculiers moyennant le paiement d’une taxe spéciale ou tribut. Antérieurement à la promulgation du décret khédivial du 3 Septembre 1896 (?), les lenanciers de ces biens ne pouvaient en disposer ni entre vifs ni à cause de mort. La constitution en wakf des biens kharadjis était nulle.
En effet, ce décret a assimilé complètement ces biens aux mulks et enlevé toute importance pratique à l'ancienne distinction traditionnelle entre les kharadjis et les ouchouris. Cependant, on admet, comme dernière différence subsistant entre les deux grandes catégories d'immeubles, l'obligation imposée aux propriétaires des kharadjis de demander l'autorisation gouvernementale pour la constitution en wakf de ces terres (3).
Les droits des créanciers hypothécaires des immeubles kharadjis avaient d’ailleurs été formellement réser-
# Les biens kharadjis ou tributaires sont ceux qui appartiennent à l'Etat et dont il a cédé, dans les conditions et dans les cas prévus par les règlements, l’usufruit aux particuliers (Art. 21 C. C. M).
? Le décret du 3 septembre 1896 a moûifié comme suit l’article 6 du Code Civil Indigéne : on appelle biens mulks ceux sur lesquels les particuliers ont un droit entier de propriété, y compris les terres kharadjis.
3 H. W. HALTON, Egyptian Codes, tome II, page 368.
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vés par le Code Civil Mixte pour le cas où leur débiteur n'aurait pas payé le tribut (1).
HISTORIQUE DE LA DIVISION EN OuCHOURIS ET KHARADIIS. — L'origine de la division des immeubles musulmans en ouchouris et kharad]jis paraît à la fois religieuse et géographique. Les terres de l'Arabie, propriété des mahométans, étaient toutes ouchouris, tandis que les terres conquises sur les infidèles en dehors de l’Arabie étaient en principe kharadijis.
En ce qui concerne l'Egypte, à la suite de sa soumission en 641 par Amrou, général du khalife Omar, le domaine public du gouvernement byzantin fut incorporé au Trésor public des mahométans vainqueurs, ou Beilel-Mäl, ainsi qu'un grand nombre de propriétés des Grecs et des Coptes. Une partie de ces biens fut distribuée entre les chefs de l’armée musulmane. Les terres de l'Egypte, en tant que terres conquises, devinrent en principe kharadjis ; mais celles de ces terres que reçurent les chefs musulmans furent, par faveur exceptionnelle, considérées comme ouchouris à l’égal des terres de l'Arabie.
De là provient l'existence en Egypte de ces deux grandes catégories de terres qui ont subsisté jusqu’à ce jour.
1 L’usufruitier d’un bien kharadji qui n3 paye pasle tribut peut être privé de son usufruit sous réserve des droits des créanciers hypothécaires. (Art. 48 C. (. M.).
3° Biens concédés par l'Etat. — En dehors des ouchouris et des kharadjis, on trouve encore en Egypte, dans le patrimoine des particuliers, plusieurs classes d'immeubles provenant des concessions faites pi l'Etat à diverses époques. Telles sont :
A) Les terres oussieh remises pour leur vie e durant aux fermiers des impôts. L’hérédité a été définitivement reconnue à leurs titulaires et 1885. Ces concessions datent du temps de la domination des Mamelouks qui, on le sait, avaient complètement annihilé le pouvoir du Pacha d'Egypte. Ce sont eux qui affermèrent les impôts à des traitants, les moultazims. Ces moultazims recevaient une certaine quantité de terres dans le district où ils opéraient. La propriété des terres oussieh n’était pas héréditaire en théorie, mais en fait le fils obtenait toujours le renouvellement du titre de son père en payant d'avance au Trésor l’annuité des taxes affermées.
B) Les terres concédées (appelées improprement ouchouris en Egypte), sorte de bénéfices accordés par l'Etat dans le but d'amender des terres incultes avec dispense de l'impôt pendant trois ans.
c) Les terres abadieh (écartées), également incultes, non comprises dans le cadastre édicté par Mohamed- Ali en 1813 et par lui gracieusement octroyées à des particuliers. Ces biens ont été rendus aliénables par toutes les voies légales en 1842.
p) Les chijliks, grands domaines constitués au profit de la famille khédiviale exclusivement. Cependant Ab-
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bas I‘ en distribua à quelques hauts fonctionnaires par faveur exceptionnelle. Ces chiflikfs furent régis par le décret de 1842, ainsi que les abadiehs.
Enfin, la loi du 30 août 1871, dite de la Moukaballah (1), a complètement assimilé les tenanciers de toutes les terres concédées par l'Etat aux propriétaires des biens mulks (ouchouris) sous condition de verser le monlant de cette Moukaballah. L’abrogation des dispositions essentielles de cette loi (2?) n’a pas rétabli l'Etat dans ses droits de propriété au détriment des tenanciers en queslion.
Ajoutons pour conclure que les particuliers peuvent acquérir la propriété des biens libres de l'Etat (moubah). terres désertiques qui représentent la plus grande parlie du territoire égyptien, par la prescription de quinze ans, par leur mise en culture jointe à la prescription de cinq ans, enfin par concession de l'Etat.
Remarque. — Le seul reproche que l’on puisse faire à la législation qui régit la propriété foncière en Egypte,
1 Cette loi accordaït un titre de propriété pleine et entière aux détenteurs des biens kharadjis et des terres concédées, (abadieh, oussieh) et leur faisait remise de la moitié de l’impôt foncier moyennant le versement de la Moukaballah, c’est-à-dire le paiement de six années de cet impôt, soit en une seule fois, soit en des acomptes échelonnés sur une période de douze ans. La loi dela Moukaballah n’était qu’un expédient détestable par lequel Ismaïl Pacha sacrifiait l’avenir dans le but de se procurer des ressources financières immédiates,
2 Par la loi de liquidation de 1880..
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c’est de continuer à employer les termes de kharadjis, de mulks et de abadiehs pour désigner des terres qui ne forment aujourd’hui qu’une seule et même catégorie au point de vue juridique. Cu
Il serait plus conforme à l’état de choses actuel d’abolir une fois pour toutes ces noms antiques qui n'offrent plus de signification véritable.
Des biens non susceptibles d'hypothèque
Dans cette seconde catégorie, il faut ranger :
1°) Les biens wakfs ou de main-morte,
2°) Les biens insaisissables en vertu de la loi des cinq feddans.
Les biens wakfs
Définition du Wakf. — On a soutenu que le wakf ou habous était une sorte de substitution, de legs ou de donation. C'est absolument inexact. On ne peut d’ailleurs ‘Sans imprudence chercher à établir un parallèle entre une institution spéciale aux musulmans et une conceplion juridique européenne.
Au fond, le wakf est un droit sui generis, dont on peut donner la définition suivante : Le wakf est un bien de main-morte, appartenant aux pauvres ou à un établissement pieux, dont l’usufruit peut être réservé à des particuliers par la volonté du constituant,
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« Le wakf, — dit M. Clavel (1!) — est une institution spéciale qui ne ressemble à aucune autre, qui prend sa
source et puise sa raison d’être dans les mœurs et la ci-
vilisation de l'Orient et échappe presque à notre conception, à notre sens juridique. »
fin droit, le wakf a un caractère essentiellement religieux et charitable, mais en fait, il a été détourné de son but primitif par la coutume, et rend à peu près aujourd’hui les services de la substitution prohibée par le Code Civil Français. Ce qui démontre l'importance de la coutume en matière de wakf, c'est que celte institution est inconnue du Coran, qui pourtant a réglementé minutieusement le droit successoral, et ne se trouve que dans les œuvres des jurisconsultes.
« Le habous, dit M. Charpentier, P) est l’acte par lequel un individu dispose de ses biens au profit d’une ville sainte ou d’une institution religieuse, mais la constitution peut indiquer les personnes qui seront successivemént appelées à recevoir la jouissance des biens dont la nue-propriété appartient à l’œuvre pieuse. D’après le rite hanafile, (généralement suivi en Egypte) le constituant peut même se réserver sa vie durant des biens érigés en habous ».
Historique du Wakî. — L'origine du wakf se trouverait dans un hadits rapporté par Saïd el-Bokari (194-256 de l'hégire), d’après lequel l'institution remonterait au
! Du iwukf, t. I, page 4.
? Législation algérienne, page 310.
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Prophète. Amar ben El-Katab, ayant demandé à Mahomet comment il pourrait disposer de sa terre de Kaïbar pour être agréable à Dieu, en aurait reçu cette réponse : « Immobilise-la, de façon à ce qu’elle ne puisse être ni vendue, ni donnée, ni transmise en héritage et distribues-en les revenus aux pauvres ». (1).
Le wakf, ainsi compris, avait un caractère unique-
ment religieux. Le constituant, mû par un sentiment de
bienfaisance, se dépouillait définitivement de la pro-
priété de son bien en faveur d’une œuvre pieuse. L'institution du wakf, quelle que soit la valeur de la
tradition de Bokari, remonte en fait au n° siècle de l’hé-
gire où elle fut organisée dans ses grandes lignes par
les fondateurs des rites Hanafite (Abou Hanifa 80-150), Malékite (Malek 95-179) et Chaféite (Chaféi 150-204). La théorie du wakf a été perfectionnée par les princi-
paux imans, disciples de ces grands docteurs ; notamment par Abou Youssef (113-182) et Mohamed-al-Sciai-
bani (132-187), continuateurs du rite hanafite, qui sou-
vent égalent leur maître. Cette doctrine a été en géné-
ral mal interprétée par la jurisprudence moderne et notamment par la Cour d'Appel d'Alger et la Cour de Cassation de France ; mais ce serait sortir de notre sujet que de discuter les nombreux points sur lesquels cette jurisprudence a erré pour avoir méconnu les principes du droit musulman.
! CrAvEL. Du ivakf, page 19.
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Il faut, en elfet, comme nous l'avons déjà dit, avaat de trancher toute question régie par le droit coranique, faire table rase de tous les principes juridiques du droit romain auxquels nous sommes habitués. depuis l’école et qui sont Ja base de notre droit moderne, principes en contradiction formelle avec les règles fondamentales du droit musulman, et c’est là une opération fort difficile pour des magistrats européens. Qu'on me permette de citer deux exemples :
1° En droit romain comme en droit français, la prescription acquisitive ou usucapion est un mode d’acquérir la propriété a non domino par la possession prolongée. En législation musulmane, la prescription ne peut jamais servir à une pareille acquisition ; elle suppose uniquement la déchéance d'un droit par son non-usage, déchéance fondée sur une présomption de renonciation de la part du titulaire de ce droit.
2° Tout le monde sait ce qu'on entend, dans les législations inspirées du droit romain, par choses fongibles et que cette expression s'applique à la fois à la monnaie et aux denrées les plus diverses : fruits, vins, charbons, légumes, huiles, etc. Au contraire, en droit musulman, ne sont considérées comme fongibles que les graines produites par le sol servant à la nourriture des êtres vivants et susceptibles d'être conservées (1).
1 Zeys. Trâîté de Droit musulman, T. 1. page 172
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Du Wakf Schéréi et du Wakf Adi. — Aujourd'hui, quand le wakf remplit exactement les conditions déterminées par Saïd el-Bokari, on l'appelle wakf schérét (religieux) (), par opposition à une autre espèce de wakf beaucoup plus répandue à notre époque, qui s'écarte considérablement de la définition attribuée au Prophète, le wakf adi (coutumier).
Le wakf adi, qui seul intéresse notre étude, permet en effet au constituant de désigner, dans l’acte constitutif ou wakfieh, des bénéficiaires intermédiaires successifs du wakf entre lui et l'œuvre pieuse, qui demeure le but final de l'institution. Il peut ainsi, par exemple, tourner la loi coranique des successions, qui attribue dans l'héritage une part à la mère, aux filles et aux sœurs, et en réserver la dévolution à ses descendants mâles, si telle est sa volonté, résultat qu’il ne saurait atteindre autrement (du moins en Egypte) (?.
Etendue de l'Instituticn du Wakf. — Malgré son origine, il ne faut pas croire que l'institution du wakf soit
1 Les mosquées sont essentiellement des wakfs schérei, On emploie aussi une autre sorte de dénomination : wakf khaïri (de bienfaisance) et wakf ahli (de famille.)
2? En effet, il n’en est pas de même en Kabylie : Des canouns locaux (lois civiles édictées par le prince, par opposition à la loi religieuse ou Scériat, laquelle comprend le Koran ou Livre et la Sanna ou Tradition) ayant permis d’écarter les filles dela succession, le wakf avait presque complètement disparu de cette région au moment de la conquête française, car il avait ainsi perdu sa principale utilité aux yeux de la population.
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réservée aux seuls musulmans. Un chrétien peut constituer valablement tout ou partie de ses biens en wakf, à la. seule condition d'habiter une terre d’Islam (', et ce, au profit de ses descendants et, à leur extinction, des pauvres, soit en général, soit seulement de ceux de sa
propre religion. Le même droit appartient aux israëli-
les, voire aux païens. La constitution peut être faite au profit d'une église ou d’un temple. En fait, il existe en Egypte un grand nombre de biens constitués en wakf au profit des églises coptes (orthodoxes ou catholiques).
Le wakf est susceptible d’affecter des meubles comme des immeubles. Ainsi une bibliothèque, des corans, des armes, des harnais, peuvent être valablement érigés en wakf. Nous ne nous en occuperons pas ici, les immeubles rentrant seuls dans le cadre de cette étude.
Inaliénabilité du Wakf. — Le caractère essentiel du wakf est l'inaliénabilité. Cependant, un bien wakf peut être échangé contre un autre bien équivalent, quand l'acte constitutif ou wakfieh le permet, ou lorsqu'il y a nécessité de le faire, avec autorisation de la justice. L'inaliénabilité entraîne comme conséquence l’insaisissabilité sinon des revenus et fruits, du moins du droit de propriété et par suite l'impossibilité d’hypothéquer ou de mettre en gage les biens constitués en waki. |
1 KHAbri PACHA. Du wakf, paze 49.
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Administration du Wakf. — Le wakf est administré par un gérant appelé nazir, nommé par le constituant, son exécuteur testamentaire, ou à défaut, par le juge. Un nazir peut louer des biens wakfs soit à temps, soit à perpétuité (fimar). S'il s’agit de terrains à bâtir ou à planter d'arbres, la location emphythéotique prend le nom de hekre. On a essayé, au moyen de baux à long terme, de remédier au cas fréquent où, par suite de la négligence du nazir, les terres du wakf ne donnent pas de revenu suffisant et où les bénéficiaires ne possèdent pas les moyens de les mettre en valeur (1). Ces procédés ne donnent pas toujours des résultats fort satisfaisants. En Egyple, il est de notoriété publique que, lorsqu'on aperçoit au milieu d’un quartier aristocratique, à côté d'immeubles splendides construits avec tout le luxe et le confort modernes, quelque masure infecte et lépreuse, menaçant ruine, on peut affirmer à première vue, sans grand risque de se tromper, qu’on se trouve en présence d'un wakf.
Au pomt de vue des autorités chargées de l’administration des immeubles wakfs, on distingue en Egypte trois catégories de ces biens :
{ Tel est las cas du contrat de hou/ou-el-intifa, par lequel la jouissance d’un immeuble wakf en ruine est concédée à un tiers pour un temps indéterminé à charge pour lui de le réparer. Par contre l’idjaratein est un contrat de bail analogue, à long terme ou même à perpétuité, d’un immeuble wakf en bon état.
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- 1°) Les wakfs Khédiviaux.
2°) Les wakfs publics.
3°) Les wakfs privés.
Les wakis Khédiviaux sont affectés aux besoins de la famille Khédiviale. Ils ont été créés dans le but d'assurer des revenus considérables aux princes égyptiens sans surcharger la liste civile.
Les wakfs publics sont gérés par l'Administration Générale des Wakfs dont le Khédive est, de droit, le nazir suprême. Cette administration s'occupe en outre de la conservation des œuvres de l'art arabe classées comme monuments historiques, par exemple les anciennes mosquées. Elle a été érigée en ministère à la fin de l’année 1913. On espère beaucoup de cette nouvelle création pour introduire des réformes pratiques dans la vieille instilution. :
Les wakfs privés sont administrés par leurs naz:rs, nommés par l’un des modes que nous avons indiqués précédemment, sous le contrôle de l'autorité judiciaire. Cette autorité n'intervient que lorsqu'elle est requise, c'est-à-dire presque toujours trop tard.
Valeur des Wakîs. — Les revenus des wakfs publics en Egypte se sont élevés en 1912, à L. Eg. 503.000, soit à près de treize millions de francs. Les wakfs khédiviaux rapportent annuellement L. Eg. 250.000, soit plus de six millions de francs. Les revenus des wakfs privés échappent à toute statistique, puisqu'ils ne dépendent
CE
d'aucune administration. Le Comte Cressaty les estime à L. Eg. 200.000, environ. J'ai tout lieu de croire que £e chiffre doit être au moins doublé, ce qui porterait la rente annuelle de cette dernière catégorie de wakfs à dix millions de francs. (1)
On ne saurait établir la valeur d’un wakf sur la base de son revenu en capitalisant au même taux que lorsqu'il s’agit d'estimer par ce moyen un bien mulk ; car la gestion d'un wakf, dont le bénéficiaire est réduit à une sorte d'usufruit, est foujours très inférieure comme rendement à celle d’un bien dont le titulaire a la propriété pleine et entière. C’est la conséquence d'une loi économique bien connue qui s'applique à tous les biens de main-morte et c'est pourquoi le Code Civil Français, suivant en cela les traditions du droit romain, a considéré avec défaveur l'institution de l’usufruit.
Il nous faut donc capitaliser à 3 0/0 au lieu de 6 à 7 0/0, taux usuel en Egypte dans les expertises de biens fonds. On obtient ainsi pour les trois classes de wakfs, une valeur d'ensemble d’un milliard de francs environ, représentant à peu près la seizième partie de la valeur globale de la propriété immobilière en Egypté, tant ur-
! Je suis parvenu à cette conclusion sur l'importance des wakfs privés par un moyen purement empirique. Des milliers de dossiers de prêls hypothécaires me passant chaque année par les mains, il m'arrive parfois de me trouver en présence d’un wakf constitué postérieurement à l’hypothèque qui m'intéresse. Or le plus souvent ce wakf ne relève pas du Ministère des Wakfs.,
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baine que rurale, laquelle s’élèverait approximativement à L. Eg. 650 millions, soit seize milliards de francs (sans tenir compte de la réduction proportionnelle de Ja valeur des terres qu’entraîne l'application de l'impôt foncier) (1).
Causes de l'extension des Wakfs, — C’est dans les ab1s de pouvoir des anciens princes musulmans qu’il faut rechercher la cause dominante de la fortune singulière du wakf. Le Souverain ne pouvait pas, en effet, au mépris de [a constitution du wakf, usurper ou confisquer un bien qui était désormais sacré, puisque destiné, soit im médiatement, soit après l'extinction de la descendance du constituant, aux villes saintes de Médine et de la Mecque ou aux pauvres ou à telle mosquée vénérable. C’?st surtout pendant la domination militaire des Mameluks, qui firent régner jusqu’à l'expédition de Bonaparte une véritable « terreur », que furent constitués des wakfs très importants, dans le but de soustraire la fortune des constituants à la Cupidité des dictateurs.
La psychologie des propriétaires de cette époque troublée est révélée au penseur par l'aspect des vieux palais
qui bordent encore les ruelles tortueuses avoisinant la
4 En effet, si l’on défalque dela valeur des terres celle de l’impôt foncier capitalisé à 9 0/0, taux moyen en vigueur à l'époque où l'impôt fut établi, on obtient une diminution de la valeur du sol de L. Eg. 60 millions environ. (V.ComTE CRESSATY. L’Égypte d'aujourd'hui, page AB)
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citadelle du Caire : ces édifices sont très vastes et renferment de hautes salles richement décorées, mais extérieurement on n’aperçoit d'eux qu’une muraille blanchâtre, mal crépie et sans autre ornement que la porte d'entrée. Les signes extérieurs de la richesse étaient en effet dangereux à l'époque où ces palais furent construits el ceux qui possédaient une fortune considérable cherchaient alors, de crainte d’une confiscation toujours possible, à dissimuler leur opulence aux yeux des gouvernants. :
Utilité actuelle du Wakî et ses inconvénients. — Aujourd'hui le wakf est surtout un remède contre l’insouciance et la prodigalité, qui sont des défauts très répandus parmi les jeunes Egyptiens, surtout dans la classe riche. Le wakf remplit à ce point de vue la fonction « d’un bien de famille », mais non pas à l'usage exclusif des petits propriétaires, comme le homestead californien ou son imitation française.
Son domaine est plus étendu : il peut attemdre la grande propriété aussi bien que la moyenne ou la petite, et, en fait, il a surtout été constitué par des beys 21 des pachas, voire par des princes. Il tend même à maintenir l'aristocratie égyptienne des grands propriétaires fonciers, en conservant des domaines considérables dans la même famille de père en fils.
Il est à remarquer à ce propos que le gouvernement britannique ne peut s'appuyer que sur cette aristocratie
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car elle seule est assez intelligente et instruite pour comprendre que, pour le moment, l'Egypte a plus à gagner d’une entente cordiale avec la puissance occupante que d'une opposition systématique. C'est pourquoi il sera sans doute difficile d'entamer avant longtemps la forteresse du wakf qui subsiste dans l'intérêt de cette aristocratie. Une poussée populaire seule pourrait obliger à rejeter dans le commerce cette masse immense de biens indisponibles, ainsi que la Révolution l’a fait en France pour les biens de l'Eglise.
Or l'Egypte étant un pays essentiellement agricole, dépourvu de grande industrie, où la fortune est par conséquent surtout immobilière, le wakf tend à jouer, dans l’économie de ce pays, un rôle de jour en jour plus considérable, en écartant du commerce des biens dont la valeur a augmenté régulièrement d'année en année depuis l'Occupation Britannique — sauf l'arrêt produit par la crise de 1907 (1) — avec l'extension de la culture du coton et de la canne. Les biens wakfs ne pouvant pas redevenir des biens mulks et de nombreux biens mulks étant constitués en wakfs chaque année, il est évident. qu'on pourrait prévoir mathématiquement, à moins d’une modification radicale de la législation immobi-
1 Cet arrêt menace de se prolonger. La valeur des terres est plutôt inférieure en 1914 à ce quelle était en 1906. Ceci résulte de la plupart des rapports d'experts que j'ai quotidiennement sous les yeux.llest cependant peu probable que la baisse s’accentue davantage, au moins pour les terres agricoles.
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lière, l'époque fort éloignée, il est vrai, mais certaine, où toute la terre d'Egypte serait wakf, et par suite, loute extension du crédit foncier désormais impossible.
Il est à remarquer d’ailleurs que les wakfs privés n'ont pris en Egypte une très grande extension -qu'avec l'affranchissement de la propriété immobilière et en particulier depuis que les kharadjis et les diverses catégories de biens concédés par l'Etat ont été assimilés aux ouchouris (mulks), ainsi que nous l’avons déjà vu, ce qui a permis de les constituer en wakf.
Il n’est d’ailleurs nul besoin d'envisager une st lointaine échéance pour affirmer que le crédit hypothécaire ne pourra plus guère progresser. En effet, la dernière catégorie d'immeubles créée par le décret du 28 Novembre 1912, a restreint d’un quart l'étendue des terres susceptibles d'être hypothéquées à l'avenir, en frappant d'insaisissabilité toutes les propriétés agricoles d’une contenance égale ou inférieure à cinq feddans.
Le wakf remplace en pays musulman, au point de vue du maintien de la propriété familiale, non seulement le homestead, comme nous l'avons’ déjà dit, mais encore tous les systèmes connus de substitution, les majorats, les clauses d’inaliénabilité. La sphère d'application du wakf est donc très vasle ; mais cette institution ayant été élablie telle qu'elle est aujourd’hui par les commentaires successifs des docteurs musulmans, l'imprécision qui la caractérise dans les détails, comme toute œuvre coutumière, en à fait l'objet de controverses, tant judiciaires
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que doctrinales, qui ne sont pas près d’être tranchées, el la source de procès interminables.
Ce flottement de la jurisprudence dans les effets reconnus au wakf, la quasi-impossibilité où le jurisconsulte se trouve d'affirmer si tel immeuble déterminé est wakf ou non, par suite de l'insuffisance de la législation mixte sur la matière, ont fait de cette respectable institution la bête noire des banques hypothécaires européennes qui travaillent en Egypte. |
Cependant le wakf a conservé de nombreux partisans dans le pays, parce qu'il a déjà beaucoup évolué et que l'élasticité dont il a fait preuve en se transformant de wakf. Schéréi en wakf adi, au point de changer complètement de but, lui a permis de s'adapter successivement à des besoins divers de la société orientale et fait espérer qu’en le modernisant, on pourrait peut-être en tirer encore des avantages appréciables. Malheureusement cette évolution du wakf semble s'être arrêtée avec celle du droit musulman. Mis brusquement en contact avec la législation occidentale introduite en Egypte par la Réforme de 1876, législation qui a été le point de départ d'un soudain et merveilleux développement du crédit hypothécaire — la fondation du Crédit Foncier Egyptien remonte en effet à 1880 —- le wakf est de plus en plus un obstacle à l'expansion de ce crédit, au fur et à mesure que, d'une part, les banques foncières, alimeniées par les capitaux européens, étendent la superficie de leur gage, et que, d’autre part, le domaine des biens de main-morte empiète sur celui des biens libres.
Le moment approche où les capitalistes étrangers, en quête de nouveaux placements fonciers, jetteront les yeux sur l'empire immense du wakf, qui aurait d’ailleurs grand besoin de leur aide financière pour être mis en valeur.
Réforme nécessaire. — La conclusion qui s'impose est que, si l’on veut sauver l'institution, il faut la réformer. Ses inconvénients qui sont ceux de toute main-morte, devraient être atténués. Une société, la Caisse Auxiliaire Foncière, a tenté avec un courage louable, étant donné l'état actuel de la législation en la matière, de prêter sur les revenus des wakfs, au moyen d’une cession de loyers _ combinée avec une assurance sur la vie. Cette tentative prouve, par sa seule existence, que l’inaliénabilité du wakf gêne considérablement ses bénéficiaires et qu'il y a quelque chose de contraire aux besoins modernes dans le maintien absolu de cette inaliénabilité.
À ce propos, il est intéressant de signaler qu’en Algérie l'inaliénabilité du wakf a été tournée par un procédé qui rappelle la manière de faire du préteur romain et qu'on ne saurait trop louer au point de vue économique.
Dans ce pays, le habous avaït, plus que partout ailleurs, été détourné de son but religieux. Il servait pres-
que exclusivement à écarter les filles du constituant de. sa succession, contrairement à la loi du Prophète, ce.
qui, nous l'avons vu, est également en Egypte, un des
motifs habituels de la constitution du wakf adi. Il est
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juste d'ajouter que la loi coranique des successions est elle-même en contradiction avec les coutumes antéislamiques sur la matière, de sorte que cette application du wakf ne serait au fond que la survivance d’une tradition qui excluait les femmes de l'héritage et que Mahomet aurait été impuissant à détruire complètement.
Quoi qu'il en soit, l'ordonnance royale du 1* Octobre 1844 a décrété qu'aucun acte translatif de propriété immobilière consenti par un indigène de l'Algérie ne pourrait être attaqué pour le motif que l'immeuble était inaliénable aux termes de la loi musulmane (c'est-à-dire wakf.
Cette disposition a été étendue aux transmissions entre indigènes par le décret impérial du 30 Octobre 1858 (!).
Sans aller aussi loin qu'en Algérie où la colonisation: du sol] par les Européens est très avancée aujourd'hui et où il était nécessaire, au début de la conquête, à cause des mœurs nomades des indigènes, de faciliter l'acquisition de la terre aux colons qui se trouvaient dans l’impossibilité de savoir si l’objet de leur acquisition était wakf, il serait à désirer qu'une réforme fut faite en Egypte, bien que les Européens y aient relativement acheté peu d'immeubles agricoles (2).
Il est vrai que, si les Etopfens ont acquis peu de ter-
1 Voir CHARPENTIER, Fée cité.
:? Le nombre des propriétaires étrangers en 1912 était de 8059, tandis que celui des propriétaires indigènes s'élevait à 1 478 039. (Annuaire statistique de l'Egypte, 1913). ;
a on dé
res cultivables en Egypte, ils ont, par contre, avancé aux propriétaires égyptiens des capitaux très considérables garantis par ces dites terres ; ce qui fait que le régime foncier de l'Egypte, dont le wakf constitue certainement l'élément le plus original, intéresse l'Europe au plus haut degré.
L'existence de l'inaliénabilité absolue des wakfs offre en apparence peu de danger en Egypte au point de vue juridique, car pour être opposables aux tiers, les wakfiehs doivent être inscrites sur des registres spéciaux tenus par les mekhémehs que les intéressés ne négligent pas de consulter.
Le malheur est que les inscriptions des wakfiehs n'étant soumises à aucun renouvellement, une wakfieh inscrite il y a cent ans et plus peut être opposée avec succès aux créanciers des bénéficiaires actuels, bien qu'il soit pratiquement impossible de demander aux mekhémehs des certificats hypothécaires pour une période d’un siècle.
C’est au point de vue économique que le wakf est une entrave, puisqu'il met hors du commerce une énorme quantité d'immeubles. On pourrait peut-être autoriser l'aliénation des biens wakfs en cas d'utilité évidente pour les bénéficiaires après enquête, par exemple dans une forme analogue à celle prévue par la législation française pour la vente des biens de mineurs. On pourrait aussi proposer d’assigner un terme à la durée du wakf, tel que trois générations, ou bien quatre-vingt-dix-neuf
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ans. L'œuvre pieuse serait indemnisée par la remise d’une partie du prix de vente fixé par le tribunal.
En résumé, quelle que soit la portée que l’on veuille lui donner, la réforme du wakf est une question de grande importance pour l’avénir du crédit foncier en Egypte. On nous permettra d'espérer, pour le bien du pays, qu'elle se réalisera dans un avenir peu éloigné.
Des biens insaisissables en vertu de la loi des 5 feddans ‘
Définition. — La loi connue sous ce nom est un moôdeste alinéa du décret khédivial du 28 Novembre 1912, ainsi conçu : Est insaisissable la propriété agricole des cultivateurs qui ne sont propriétaires que de cinq ieddans ou moins.
Cette loi, essentiellement économique, d’une concision peu compréhensible, met hors du crédit les propriétés de cinq feddans ou moins, c'est-à-dire, comme nous l’avons déjà mentionné, plus du quart du sol cultivé du pays (2).
Le premier projet du gouvernement égyptien était plus audacieux encore. On voulait rendre la propriété
1 Cette loi est due à l'initiative de S. S. lord Kitchener, qui en a — paraît-il — emprunté l’idée à une loi du Pendjab (Pendjab Land Alienation Act. of 1900).
2 Nous disons le quart des terres cultivables, entendant dénommer ainsi les terres possédées par des particuliers et soumises à
agricole insaisissable jusqu'à concurrence de 5 feddans, ce qui aurait créé une véritable réserve insaisissable au profit de chaque propriétaire, quelle qu'eût été l'étendue de son domaine.
But de la loi. — Le but apparent de la nouvelle loi est de lutter contre l'usure.
Nous avons peine à croire que tel est le seul résultat.
visé par le législateur. Car nous verrons au cours de ce chapitre que cette loi, loin d’anéantir l'usure, ne pourra guère que contribuer à la développer.
. Sans doute, l'insaisissabilité entraîne l'impossibilité d'hypothéquer ou de mettre en gage les propriétés de cinq feddans ou moins, en garantie d'un emprunt quelconque. Mais, si l'on veut détruire l'usure, il faut rendre la petite propriété, non seulement mmsaisissable, mais encore inaliénable.
l'impôt, terres qui représentaient en 1912 5.490.168 feddans. En effet, sur cette étendue 1.340.153 propriétaires de moins de cinq feddans possédaient ensemble à la même époque 1.393.381 feddans, ce qui donne par propriétaire la moyenne très faible de 1 feddan, 23 sahms. , , ;
Les superficies occupées par les différentes cultures formaient alors un total de 7.712.412 feddans. Cet excédent de 1.220.000 feddans environ sur lechiffre précité de 5.490.168feddans provient en parlie des terres domaniales et en partie des terres cultivées non encore imposées. Comme il y a tout lieu de croire que cette dernière classe de terres n'a guère de valeur, et que d'ailleurs les banques foncières ne prêtent pas sur les immeubles dont la possession n’est pas constatée parle paiement de l'impôt y afférent, nous préférons nous en tenir au chiffre de 5.490.168 feddans, pour apprécier l'importance économique de la loi des cinq feddans.
Vente à réméré. — En ellet, il est depuis longtemps d'usage en Egypte de dissimuler un prêt usuraire sous la forme de la vente à réméré, c'est-à-dire avec faculté de rachat. Or, la loi nouvelle ne prescrivant pas l’inahénabilité, et ne soumettant pas davantage l’aliénation à des conditions, ainsi que le prescrit la loi indienne analogue, la vente à réméré demeure toujours possible et doit même peu à peu se substituer complètement au prêt hypothécaire. Les conditions de l'emprunt en seront aggravées ; le fellah, qui ne sait pas payer à l'échéance, ne sera pas en mesure de racheter à temps son bien qui deviendra la propriété de l’usurier, à moins que celui-ci ne consente un nouveau délai à son vendeur, moyennant la petite commission d'usage en pareil cas. 1
D'après M. Wahid Shenouda, la vente à réméré est la onzième plaie d'Egypte (1). |
C'est ainsi que la petite propriété, cette précieuse source de richesse, tendra fatalement à disparaître du sol de l'Egypte.
_ Petite propriété. Statistique. — Il est vrai que les statistiques officielles semblent nous enseigner à première vue que la petite propriété, loin d'être menacée, est au contraire en voie de développement, le nombre des pro-
1 WAHID SHENOUDA. Des nouvelles lois des Codes Égyptiens, page 15.
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priélaires de moins de 5 feddans ayant passé dans les douze dernières années de 710.000 à 1.340.000 (1).
Il y a lieu cependant de faire certaines réserves au sujet de ces chiffres. Remarquons d’abord que la population de l'Egypte a augmenté de 15 0/0 de 1899 à 1910 et que, si le nombre des petits propriétaires s'est accru considérablement pendant cette période, comme nous venons de le voir, la quantité moyenne de terre détenue par chacun d'eux a, par contre, considérablement diminué, ce qui menace d'entraîner le pays vers le régime fort peu désirable de la très petite propriété qui ne . nourrit plus son propriétaire, l’accule à la vente à vil prix et reconstitue ainsi la grande propriété avec les débris de la petite.
Ainsi, en 1899, l'étendue moyenne des propriétés agricoles était de 5 feddans, 16 kirats, 23 sahms ; en 1911 elle cescendait à 3 feddans, 18 kirats, 21 sahms. La moyenne pour les propriétés de moins de 5 feddans de 1 feddan, 12 kirats, 6 sahms, en 1899, tombait à 1 leddan, 1 kirat, 14 sahms en 1911.
Un tel émiettement de la propriété provient de deux causes principales : 1° l'augmentation considérable de la population qui est arrivée aujourd'hui au chiffre de 326 habitants par kilomètre carré, et 2° la loi musulmane sur les successions qui, à l'instar de la loi française, ne permet pas l’exhérédation des enfants.
‘ Pour tous les chiffres cités dans ce chapitre, Voir Annuaire statistique de l'Egypte, 1913.
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Le seul moyen pratique de tourner cette loi est a constitution en wakf, ainsi que nous l'avons précédemment exposé.
Or, par suite de la pratique de la polygamie, les descendants du « de cujus » sont souvent très nombreux. Le patrimoine est partagé entre eux de telle sorte que chacun n'hérite plus que d’une parcelle dérisoire. On assiste alors à une véritable pulvérisation de la terre (1).
Nécessité du crédit pour le fellah. — Examinons maintenant si le fellah saura échapper au piège de la vente à réméré en se passant de crédit. Celte éventualité ne peut se produire et il y a peut-être lieu de le regretter, car nous ne sommes pas éloigné de penser avec beaucoup de bons esprits, tel que M. Charles Gide, que le crédit foncier n'est pas fait pour les petits propriétaires (2). |
Le fellah a constamment recours à l'emprunt. Il est vrai que, nous l'avons vu, il le fait trop souvent pour des dépenses improductives et si, dans ce cas, on pouvait l'empêcher d'emprunter, on lui rendrait, à coup sûr, un service inestimable. Mais il y a là une réforme toute morale à tenter, tant du côté de l’emprunteur que le celui du prêteur, et non pas une réforme juridique, car le législateur ne peut pratiquement tenir
iL. PoLter. Le problème de la propriété paysanne, page AÙ. ? CHARLES GIDE. Principes d'économie politique, page 382,
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compte du motif de l'emprunt pour le permettre ou le reluser.
Notons qu'en dehors de toute question de prêt d’argent, avec la mauvaise foi qui règne aujourd'hui en Egypte dans les transactions, nul n’accède à une convention qui peut entraîner une perte de quelque étendue, sans se faire consentir une garantie ; et la garantie réelle, à condition toutefois que la publicité en soit organisée sérieusement, est de beaucoup supérieure à
la garantie personnelle. Le fellah, possesseur d’un pe-
tit lopin de terre, hypothèque son bien pour prendre à ferme le domaine du grand propriétaire voisin. Celuici, en effet, a l'habitude d'exiger que le montant de ses fermages lui soit garanti au moyen d’une inscription hypothécaire prise à son profit sur les biens personnels du fermier. Re.
Autre exemple :
Les grandes maisons de commerce font des avances aux fellahs sur le prix d'achat de la récolte du coton ou de la canne, et ce, en raison de la garantie qu'offrent aux acheteurs, en cas de non livraison dés dites récoltes, les immeubles saisissables des vendeurs. Ces avances si utiles à l’agriculture ne seront plus aussi faciles à obtenir sous l'empire de la nouvelle loi et le fellah, faute d'argent, sera souvent contraint de négliger ses terres — ce qui entraînera une baisse de la production du sol, et, par suite, de sa valeur.
Dr
Caractères de la loi. — Quelques publicistes mal in-
formés ont prétendu que la loi des cinq feddans avait la
même portée économique que le homestead ou bien de
famille.
C'est absolument inexact. Le véritable bien de famille est inaliénable. De plus, il n'est imposé par la loi à aucune catégorie particulière d'immeubles. Sa constilution est une simple faculté, et non pas une obligation pour le propriétaire remplissant certaines conditions prévues par le législateur.
On a justifié le caractère obligatoire de la loi des 5
—teddans par cette considération qu’en Orient les mesures facultatives demeurent lettre morte, la population
ignorante se refusant à toute innovation et ne se pliant
Jamais aux réformes qui exigent le concours de la vo- —Jlonté des intéressés.
Cette appréciation de la vehol ot 1e 4 du fellah ne manque pas de vérité. On aurait pu ajouter dans ce sens que le wakf, comme nous l'avons vu, est l’équivalent économique du homestlead, dont il a le caractère
facultatif, et rend parfaitement superflu l'établissement
d’une institution d’inaliénabilité non obligatoire de certains immeubles.
Autres moyens d’éluder la loi. — Quoi qu'il en soit, pour que le principe de la loi nouvelle puisse être dis-
cuté avec quelque fruit, il faudrait que cette loi ne fut pas aussi aisée à éluder en pratique. Comme un grand
nombre de fellahs ne possédaient à l'époque de sa rédaction que trois ou quatre feddans, ils se sont empressés, avant sa promulgation, d’arrondir leur modeste propriété de la quantité nécessaire pour dépasser les cinq feddans en achetant des terrains de qualité inférieure, voire désertiques, comme il n’en manque nulle part en Egypte. Ils ont au besoin emprunté à n’importe quel taux la petite somme nécessaire à cette opération, de sorte qu’ils ont immédiatement grevé de nouvelles charges, du fait de la loi nouvelle, leurs terres que celte loi prétendait précisément protéger contre toute augmentation de leur passif hypothécaire. Etrange ironie ! Ajoutons que, si l’on voulait faire une œuvre ralionnelle, il fallait tenir compte non de la quantité, maïs bien de la valeur des terrains. En Californie, le homestead ne peut pas dépasser 5.000 dollars ; en France le maximum est de 8.000 francs.
Il y a en Egypte des feddans de terre salée ou sablonneuse qu'on peut acquérir pour une livre sterling et même moins et il y a des terres arables qui se vendent deux cents livres et même plus, surtout lorsqu'elles sont propres à la culture du coton ou de la canne à sucre.
On voit donc que la valeur d’une propriété de cinq feddans oscille entre cinq et mille livres. Si dans les cinq feddans sont compris une ferme, un verger, des datliers et des machines élévatoires, un tel domaine peut être estimé à 1.500 livres et davantage. Ces chifîres permettent à eux seuls de juger du résultat obtenu
par la loi qui met sur le même pied un terrain sans aucune valeur et une propriété d’un rendement de 80 ou même de 100 livres par an.
En dehors de la vente à réméré, toujours possible, de la constitution de garouka (1), de l'établissement d’un bail à long terme (?) et de l'acquisition de terrains sans valeur, on a déjà tourné la loi par un dernier procédé. Les propriétaires intéressés ont, en effet, souscrit une immense quantité d'obligations fictives en faveur de leurs proches parents ou amis, obligations auxquelles ils se sont empressés de faire donner date certaine par les tribunaux, avant la mise en vigueur de la loï. Ils se sont réservés ainsi la possibilité d'obtenir du crédit à l'avenir au moyen d’une cession de créance à un usurier. |
Depuis le mois de Juin 1912 jusqu’au mois d'Avril 1913, 519.741 actes ont été présentés par devant les tribunaux mixtes aux fins d'enregistrement, contre 23.028 actes pendant la période antérieure correspondante. Ces chiffres suffisent à prouver que la plus grande partie des actes enregistrés à la veille de la mise en
4 Sorte d’antichrèse du Droit musulman.
? L’emphythèose est employée en Roumanie pour tourner Îles mesures protectrices de la propriété paysanne édictées par la Constitution même de 1884, qui défendit ainsi les serfs récemment affranchis contre leur propre inexpérience. Voir L. POLIER, ne cit., pages 25 et 29.
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application de la loi nouvelle ont été établis pour les
besoins éventuels du crédit menacé.
Il semble que le seul résultat indiscutable ohtenu jus-
qu'à ce jour par la loi a été de rendre impossible l’extension des affaires normales de l’Agricultural Bank of Egypt qui, cependant, avait été créée pour décourager l'usure, en consentant des prêts à un taux convenable aux petits propriétaires, avec ou sans garantie Mie thécaire.
Nous avons vu que cette société vient de modifier radicalement ses statuts pour ne pas liquider et prêtera dorénavant aux grands propriétaires sans limitation dans le montant du prêt hypothécaire.
Conséquences de la loi. — Lorsque la nouvelle loi sera complétée par des restrictions à la faculté d'aliénation, (1) — car on ne peut la considérer que comme la première étape d'une politique agraire — et que les différents moyens de l’éluder (vente à réméré, garouka, emphythéose) auront été prévus par des dispositions législatives RRPEOPFIE, le fellah sera privé de tout crédit réel.
N'empruntera-t-il plus pour autant ?
Bien au contraire, il s'endettera à des conditions plus onéreuses que jamais, en vertu de ce principe économique que le prêteur se montre d'autant plus exi-
4 Le Pendjab Land Alienation Act de 1900, interdit aux non agriculteurs d'acquérir les terres des agriculteurs indigènes.
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geant qu'il est moins certain d’être remboursé à l’échéance et que le taux usuraire du créancier n’est souvent en grande partie qu'une prime d'assurance contre le risque d’insolvabilité du débiteur.
Nécessité d'organiser le crédit agricole. — La promulgation imminente d’une législation complémentaire de la loi des cinq feddans obligera bientôt le gouvernement égyphen à songer sérieusement à l'organisation du crédit agricole.
Fn effet, le meilleur moyen de supprimer l'usure. n'est pas de défendre les biens des débiteurs par des stipulations d'insaisissabilité ou même d’inaliénabilité, mais bien de créer des institutions de crédit qui prêtent
au taux légal sans trop de formalités et de paperasseries.
Deux procédés sont possibles :
Tout d’abord la méthode administrative, vers laquelle penche le gouvernement, consisterait essentiellement dans une utilisation nouvelle de l’Agricultural Bank, et ce, malgré l'échec que cet établissement a déjà subi dans ses tentatives de crédit agricole.
Le système reposerait sur des prêts de 50 livres au maximum que la banque consentirait aux propriétaires de moins de cinq feddans, sur avis conforme de conseils locaux composés de notables choisis par le gouvernement.
11 est évident qu'un pareil projet ne donnera rien de bon avec les habitudes de vénalité si répandues dans le
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pays et le poste de notable délégué à Ta commission menacera de devenir un métier fort rémunérateur.
La deuxième méthode, celle de la mutualité, se baserait sur la création de syndicats agricoles et de caisses rurales, que le gouvernement se bornerait à encourager par des allocations prises sur le budget du nouveau Ministère de l'Agriculture.
Malheureusement, et malgré les efforts tentés par feu Omar Bey Loutfi, (1) les sociétés coopératives égyptiennes n’ont pas donné des résultats bien remarquables jusqu’à ce jour.
!‘ Avocat indigène de grand renom, récemment décédé,
Cette
CHAPITRE III
Des Sociétés Egyptiennes de Crédit Foncier
Crédit Foncier Egyptien, — Parmi les sociétés hypothécaires travaillant actuellement en Egypte, il nons faut tout d'abord faire une place hors pair au Crédit Foncier Egyptien.
En effet, cet établissement égyptien mixte, fondé en 1880 par un groupe financier français, au capital de 200.000.000 de francs (dont 100.000.000 versés), demeurait créancier au 31 Octobre 1913 de L. Eg. 27.253.529, où Frs 706.507.555, garantis par 780.000 feddans environ sur les 5.500.000 feddans de l'Egypte, lesquels se réduisent pratiquement à 3.500.000 susceptibles d’hypothèque (1).
1 Nous avons vu qu’à fin 1912, l’ensemble des terres possédées par les particuliers et soumises à l’impôt s'élevait à 5.490.168 feddans etque les propriétés de moins de cinq feddans comprenaient à cette date 1.393.381 feddans. Si l’on retranche de cette quantité de 5.490.168 feddans, les deux millions de feddans environ — représentés tant par les biens insaisissables sus indiqués de moins de cinq feddans que par les biens inaliénables (wakfs) — les terres susceptibles d’hypothèques ne doivent pas dépasser trois millions et demi de feddans (voir Annuaire Statistique de l'Égypte, 1913). Ë
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D'après le dernier bilan de cette société, le chiffre des annuités arriérées est en décroissance, tombant de L. Eg. 1.679.060 au 31 Octobre 1912 à L. Eg. 1.528.397 au 31 Octobre 1913 et ce malgré une augmentation nette du capital placé de L. Eg. 230.468 sur l'exercice précédent.
Par contre les comptes « immeubles acquis par suite d’expropriation » et « tiers-adjudicataires d'immeubles » se sont sensiblement accru. Le premier de ces comptes passait de L. Eg. 240.664.061 au 31 Octobre 1912 à L. Eg. 408.340.393 au 31 Octobre 1913. (1) Quant au second, il s'élevait pendant la même période de L. Eg. 510.784.146 à L. Eg. 610.858.366, en augmentation d'une centaine de milliers de livres.
Le Crédit Foncier Egyptien attribue avec raison, dans son dernier rapport, cette situation peu satisfaisante aux lenteurs de la procédure de distribution. Il espère que la stricte application des dispositions de la loi du 28 Novembre 1912, qui oblige notamment les
- 4 Cette augmentation actuelle est due principalement aux expertises exagérées datant de l'époque de la spéculation immobilière effrénée qui a précédé et causé la crise de 1907. Les estimations dressées depuis étant beaucoup moins optimistes, des mécomptes de ce genre ne sont plus à craindre, surtout avec l'administration actuelle du Crédit Foncier Egyptien. Nous verrons par la süite què le compte « immeubles acquis» est en voie de forte augmentation dans les bilans de toutes les grandes sociétés hypothécaires d'Egypte, ce qui est un sûr indice d’un fléchissement de la vaieur des gages.
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acquéreurs à la consignation du prix dans les trente jours de l’adjudication, améliorera bientôt la situation de ce dernier compte.
Le Crédit Foncier a émis des obligations pour une somme très considérable à 3 0/0 l’an avec ou sans lots et à 3 1/2 0/0 et 4 0/0 sans lots. Le montant total des obligations des divers types en circulation au 31 Octobre 1913 était de L. Eg. 24.579.154,116 ou Francs 637 millions 178.330,94.
Le dividende actuel se monte à 26 francs par action de 500 francs (libérée de moitié), ce qui est un résultat excellent pour un titre de tout repos. :
Agricultural Bank of Egypt. — Après le Crédit Foncier Egyptien, citons : l'Agricultural Bank of Egypt, la Land Bank of Egypt, la Mortgage Cy of Egypt, la Caisse Hypothécaire d'Egypte, le Crédit Foncier d'Orient, le Land and Mortgage Cy of Egypt et l'Aegyptische Hy-
_potheken Bank.
Ces sociétés sont loin d’avoir toutes la même importance. L’Agricultural Bank of Egypt occupe le second rang parmi les sociétés hypothécaires égyptiennes. Elle a été fondée en 1902, en la forme de société égyplienne mixte, sous les auspices de la National Bank of Egypt et d'un groupe financier anglo-égyptien. Son capital originaire était de £ 2.500.000. II a été porté à £ 3.740.000 se décomposant comme suit : £ 480.000 divisées en 496.000 actions ordinaires de £ 5 chacune, £ 1.250,000 divisées en 125.000 actions privilégiées
4 0/0 de £ 10 chacune et £ 10.000 divisées en 2.000 parts de fondateurs de £ 5 chacune. |
La société a émis des obligations 3 1/2 0/0 pour £ 6.570.000.
Elle a un caractère en quelque sorte officiel qui est sensible sur plusieurs points :
1° le gouverneur de la National Bank of Egypt (seule banque d'émission égyptienne très étroitement liée au Gouvernement) préside le conseil d'administration de l'Agricultural Bank. Ce conseil comprend en outre, en dehors de son président, sept membres dont trois sont des administrateurs de la National Bank ;
2° le recouvrement des prêts hypothécaires de la société et de ses prêts sur signature ne dépassant pas cent livres en capital est confié aux sarrafs des villages (percepteurs) à qui la société paye une commission de 1/2 0/0 des sommes perçues par leur entremise ;
3° le Gouvernement Egyptien a garanti un intérêt minimum de 3 0/0 aux capitaux prêtés aux fellahs par la société ;
4° le National Bank s’est réservée une part dans les bénéfices de la société pour les services financiers qu'elle lui rend.
Ajoutons que la gestion de la société est étroitement surveillée par des commissaires délégués par le Ministère des Finances.
L'Agricultural Bank avait à l’origine pour seul objet de faire des avances aux petits cultivateurs aux conditions suivantes : |
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A) des prêls ne dépassant pas chacun la somme de L. Eg. 500, et renouvelables en vingt années et demie au plus tard, garantis par une première hypothèque sur des terres d’une valeur au moins double du montant de l’avance. Le maximum de ces prêts a depuis été porté à L. E. 1.000.
B) des prêts ne dépassant pas chacun la somme de L. Eg. 20, et recouvrables en 15 mois au plus. Le maximum en à depuis été porté à L. Eg. 200.
Des modifications considérables ont été apportées en 1913 aux statuts de l’Agricultural Bank en conséquence de la promulgation de la loi des cinq feddans qui désormais frappe d’insaisissabilité les terres des petits propriétaires, lesquelles étaient seules susceptibles d'être offertes en hypothèque à la société d’après les statuts primitifs.
Voici ces modifications : ;
La Banque aura la faculté de consentir (après autorisation du Gouvernement à cet effet) avec ou sans hypothèque, pour un an au plus, des prêts ne dépassant pas chacun 5.000 livres à des syndicats agricoles ou à des sociétés coopératives de crédit agricole.
En outre la Banque pourra désormais, si ses fonds ne sont pas absorbés par les opérations précédentes, faire des ‘avances sur titres ainsi que des prêts garantis par une première hypothèque sur des immeubles sis en Egypte appartenant soit à des. particuliers, soit à des sociétés. Durant l'exercice 1913-1914, elle a
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avancé dans ces dernières conditions une somme de £ 10.500.
On voit que, tout en s’efforçant de demeurer une société de crédit agricole (autorisation de prêter aux syndicats en est la preuve), l’'Agricultural Bank tente de devenir en outre une grande société de crédit foncier.
Cette banque a beaucoup souffert de la lenteur et de fa cherté des anciennes voies d'exécution. Etant donné la modicité de ses créances, il lui est même arrivé que les frais de la procédure d'expropriation dépassaient plusieurs fois le montant de la dette primitive. (V. Rapport de l'exercice 1911).
Dans son dernier rapport, elle se plaint de ce qu'à la suite de la promulgation de la loi des cinq feddans, le montant de ses nouveaux prêts accuse une très forte diminution, soit 2.275 prêts réalisés pendant l'exercice 1913-1914 pour L. Eg. 331.093, contre 23.070 prêts pendant l'exercice précédent pour L. Eg. 1.239.615. La situation de l’Agricultural Bank ne semble donc pas très satisfaisante. La pénurie des nouveaux prêts durant le dernier exercice démontre éloquemment qu'elle ne trouve plus guère à prêter son argent de la manière prévue lors de sa fondation. Par suite, le capital placé a diminué. En 1910 il s'élevait à L. Eg. 8 millions 137.484. En 1914 il est réduit à L. Eg. 6.876.618.
Quant aux arriérés, ils ont au contraire augmenté sensiblement passant de L. Eg. 515.469 au 31 Janvier 1911 à L. Eg. 704.977 au 31 Janvier 1914,
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Au point de vue des lerrains acquis par suite d’expropriation, le domaine de l’Agricultural Bank est malheureusement aussi en voie de notable agrandissement. En effet, ce domaine a passé de feddans 1185 14K 165, coûltant L. Eg. 35.442 à feddans 1953 7k 75 coûtant L. Eg. 57.666.
Ajoutons que l'Agricultural Bank vient d'acquérir 19.462 actions de la Mortgage Cy of Egypt qui lui ont coûté L. Eg. 392.697, soit une moyenne de £ 2, 1 sh. 4 d. par action. =
Cette nouvelle opération est une preuve que l’Agricultural Bank cherche à se renouveler pour subsister, la loi des cinq feddans ayant tari la source de ses affaires normales. |
Land Bank of Egypt. — La Land Bank of Egypt est une société égyptienne mixte, fondée en 1905, au capital de Æ£. 1.000.000, par un groupe financier francoégyptien. Elle a émis des obligations 3 1/2 0/0 et 4 O/G. Cette société ne prête que sur première hypothèque à long terme, avec ou sans amortissement.
Au 31 Mars 1913, la dette obligataire de la Land Bank s'élevait à L. Kg. 3.028.339,792/1000, soit Frs 78.505.244,11, garantie par des placements hypothécaires pour L. Eg. 4.091.995,102/1000, soit Frs 106 millions 078.939,78. Les annuités arriérées à recouvrer au 31 Mars 1913 s'élevaient à L. Eg. 77.307,377/1000 dont L. Eg. 59.188,338/1000 pour l'exercice 1911-1912.
La Land Bank a souffert de la crise. La meilleure preuve en est dans son compte « immeubles acquis par
suite d’expropriations », qui a passé de L. Eg. 45.211 au 31 Mars 1912 à L. Eg. 91.190 au 31 Mars 19153, représentant trois immeubles urbains et dix immeubles ruraux pour 1548 feddans.
À noter que la Land Bank, rnitgnt à en cela le Crédit Foncier Egyptien, a surtout pratiqué .le crédit rural.
En effet ses prêts rh se TÉPAPUÉIERE ainsi au 31 Mars 1913 :._
1675 prêts ruraux pour L. Eg. 3.475.857,232/1000 contre 41 prêts urbains pour L. Eg. 134.784,022/1000 et 3 prêts mixtes pour L. Eg. 38.297,164/1000
Mortgage Cy of Egypt. — La Morigage Cy of Egypt Ld est une société britannique, fondée à Londres en 1908 par un groupe financier anglais, au capital de £ 1 million, divisé en 200.000 actions dé £. 5 chacune. Ce capital a été porté à £. 2.000.000 en 1909 par la création de 100.000 actions privilégiées 5 0/0 de £. 10 chacune.
Cette société a émis des obligations pour £. 1.750.000. Elle a pour but de consentir des prêts garantis par des hypothèques.
D'après le dernier rapport par elle publié, ses capitaux placés en première hypothèque ont passé de £. 1.183.611 au 31 Mars 1910 à £. 3.037.991 au 31 Mars 1913, ce qui constitue une progression très remarquable. Ces prêts sont garantis par un gage de 73.766 feddans, rrprésentant une valeur approximative de £. 6 millions 500.000.
Le dividende fourni aux actions ordinaires est passé
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de 4 0/0 en 1910 à 7 0/0 en 1912 et s'est maintenu à ce taux en 1918.
Caisse Hypothécaire d'Egypte. — La Caisse Hypothécaire d'Egypte est une société anonyme belge constituée en 1903, avec siège social à Bruxelles et siège administratif au Caire, par un consortium franco-belge, ‘dans le but de prêter sur hypothèque ou nantissement, en Egypte et éventuellement dans d’autres pays, tant pour son propre comple que pour le compte de tiers.
Le capital social, fixé primitivement à 5 millions de francs, représentés par 10.000 actions de 500 francs chacune, a été porié à 10 millions de francs en 1905 par la création de 10.000 nouvelles actions. Toutes ces actions sont libérées du 25 0/0. La société a émis des obligations 4 0/0 de 500 francs, dont 95.611 étaient en circulation à fin 1912 pour une somme totale de Frs 41 millions 608.176,71. -
Le compte prêts hypothécaires pour le compte de la société s'élevait au 31 Décembre 1912 à Frs 35 millions 407.664,60.
Le compte prêts hypothécaires pour compte de tiers s'élevait à la même date à Frs 1.100.225, 15.
Le compte immeuble acquis par expropriation était relativement important. Il représentait 9 immeubles coûtant Frs 1.100.225, 15. ;
Quant au compte tiers adjudicataires d'immeubles, 1l figurait pour la somme de Frs 2.139.000,88, et la société, dans son rapport, attribuait cette situation, com
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me le Crédit Foncier Egyptien, à la lenteur de la procédure de distribution (?).
Notons que le dividende remis aux actionnaires en 1912 et en 1913 s’est élevé à Frs 12,50 pour les actions libérées de 125 francs, malgré les prélèvements considérables faits en faveur du compte spécial d’amortissement, qui se sont élevés à 220.000 francs en 1913, portant le montant global de cette réserve à Frs 1.570.000.
Crédit Foncier d'Orient. — [La Caisse Hypothécaire d'Egypte a passé en 1910 avec le Crécit Foncier d'Orient une convention aux termes de laquelle la dite Caisse a été chargée des opérations du dit Crédit en Egypte, ainsi que de la gestion de ces opérations.
Le Crédit Foncier d'Orient est une société anonyme française, fondée en 1910 par un groupe franco-belge, avec siège social à Paris, au capital de 10 millions de francs, représentés par 20.000 actions de 500 francs chacune (libérées du quart). Elle a pour objet principal de faire — pour son propre compte ou pour le compte de tiers — dans l'Empire Ottoman et d’une manière générale en tous pays d'Asie et d'Afrique, des prêts ou des ouvertures de crédit garantis par une hypothèque.
Le montant des obligations émises par la société s’élevait au 31 Août 1913 à Frs 30.138.690,67. Le montant
‘ Le minimum de temps que prend une procédure de distribution devant les tribunaux mixtes est de six mois. (Voir M. J. As- SAAD. Deux études sur la réforme du Code de Procédure, page 41.
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des placements hypothécaires a passé de Frs 9 millions 772.092,99, chiffre du bilan du premier exercice 1911 à Frs 32.636.938,18, chiffre de l'exercice 1913, ce qui constitue un résultat très remarquable pour une aussi jeune société. Le dernier dividende payé aux actionnaires s'est élevé à 6 0/0.
Land and Mortgage Gy of Egypt.— La Land and Mortgage Cy of Egypt a été fondée en 1881 par un groupe financier anglais. C'est donc un des plus anciens établissements de crédit de l'Egypte.
Son capital social est de £ 900.000, divisées en 50.000 actions de £. 18 chacune, libérées de £. 3 par action. Cette société avait émus des obligations 4 0/0, 4 1/2 0/0 et » 0/0 pour £. 344.500 au 31 Mars 1914.
Son compte profits et pertes se soldait à cette date par un crédit de £. 38.519/19/3, lui permettant de distribuer à ses actionnaires un dividende de 10 0/0 l'an, ce qui représente un résultat très remarquable pour une société de crédit hypothécaire.
Elle a concentré son activité sur les terres du delta.
Aegyptische Hypotheken Bank A. G. — Cette société égyptienne mixte est le seul établissement hypothécaire d'Egypte constitué avec des capitaux allemands.
C’est en effet sous les auspices de la Dresdner Bank, de la National Bank für Deutschland et de la Deutsche Orient Bank A, G. qu’elle a été fondée en 1911 au ca-
pital de £. 500.000, divisé. en 20.000 actions de £. 25 chacune (libérées du quart).
Elle a pour but de consentir des prêts hypothécaires en Egypte, au Soudan et en Turquie, à long ou à court terme, ainsi que des ouvertures de crédit garanties par une hypothèque.
D'après son rapport pour l'exercice 1912-1913, la société avait effectué au 31 Mars 1913 74 prêts hypothécaires, dont 66 sur des gages ruraux pour un montant de L. Eg. 259.920 et 8 sur des gages urbains pour un montant de L. Eg. 200, soit ensemble L. Eg. 269.120.
Le commencement des opérations de cette banque ayant coïncidé avec les guerres italo-turque et balkanique, il ne lui a pas été possible d'émettre des obligations, devant l’état du marché allemand, ce qui explique l'insignifiance de ses opérations par rapport à celles des banques similaires françaises, anglaises ou mé- _ me belges.
Le bénéfice net du dernier exercice s'élevait à L. Eg. 4.751 seulement pour une période de quinze mois. Aucun dividende n’a été payé aux actionnaires de la société.
Considérations générales. —— Terminons cette étude sur les banques foncières égyptiennes par quelques considérations générales.
Il est de principe, en matière d'émission d'obligations, que le montant lotal des titres émis ne doit être en aucun cas supérieur à celui des fonds placés sur hypotheque.
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_En effet, la raison d’être des sociétés de crédit foncier est la mobilisation de ce crédit. On entend par là que ces sociétés doivent servir d’intermédiaires entre les capitalistes cherchant à prêter sur hypothèque, à qui elles offrent des obligations foncières ou lettres
de gage, et les propriétaires désireux d'emprunter aux-
quels elles remettent des espèces.
Or il est évident que, si le montant des sommes prêtées à une banque foncière par ses obligatäires est supérieur à celui des sommes avancées par cette banque aux propriétaires, les dits obligataires sont incomplètement garantis et risquent, en cas de liquidation, de.su-
bir une perte partielle du fait de cet excédent.
Il est donc prudent de ne mettre en vente les obligations foncières que par paquets, au fur et à mesure de la réalisation des prêts aux propriétaires. Evidemment
l'idéal consisterait à payer aux emprunteurs en obligations le montant de leurs prêts, mais cette méthode
exige une certaine compréhension des affaires financières qui n'appartient pas malheureusement à la génère lité des emprunteurs, surtout en Egypte.
Quoi qu'il en soit, les banques foncières égyptiennes respectent pratiquement le principe ; d’ailleurs les statuts du Crédit Foncier Egyptien (!) et de la Land Bank of Egypt (?) le prévoient expressément.
4 Art. 64 des statuts du Crédit Foncier Egyptien ? Art. 14 des statuts de la Land Bank of Egypt.
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On pourrait cependant reprocher aux banques égypliennes d’avoir émis, ainsi qu'il résulte des chiffres que nous venons de citer, des obligations pour un chiffre très supérieur à celui de leur capital actions, ce qui rendrait sans doute précaire la situation des actionnaires en cas de liquidation forcée. Il est vrai que cette hypothèse est difficilement concevable, étant donné la prudence avec laquelle les prêts se réalisent depuis la crise de 1907.
On a critiqué le Crédit Foncier Egyptien d’avoir émis des emprunts {rès au dessous du pair et pour une longue durée (1). Cette critique n’est pas exacte en ce qui concerne les dernières obligations à lots de cette société (3 0/0 1911), qui au contraire ont été mises en vente frès au dessus du pair.
D'ailleurs on n'emprunte pas, même lorsqu'on est un grand établissement de crédit, aux conditions que l'on veut, mais bien à celles que le public est disposé à accepter. Or le public ne souscrit en masse que si le Hitre offert présente des avantages spéciaux, lots ou primes de remboursement. C’est même l'existence de lots particulièrement avantageux qui explique comment l'émission 3 0/0 1911 à lots du Crédit Foncier Egyptien a pu être lancée et se maintenir au dessus du pair.
1 A. MASSON, Des rapports entre les opérations des banques, page 164. ELA |
CHAPITRE PREMIER Bases du régime hypothécaire égyptien
Définitions. — Le régime hypothécaire égyptien est calqué dans ses grandes lignes sur le régime français correspondant.
Les Codes Mixtes, qui ne sont eux-mêmes qu’une copie presque textuelle des Codes Français, ayant omis de donner une définition de l’hypothèque et le Code Napoléon (art. 2114) n’en ayant fourni qu’une fort incomplète, il est préférable de nous référer à celle de M. Planiol :
« L’hypothèque est une sûreté réelle qui, sans dépos- « séder actuellement le propriétaire du bien hypothé- « qué, permet au créancier de s'en emparer à l’échéan- « ce, pour le faire vendre en quelques mains qu'il se « trouve, et se faire payer sur le prix par préférence « aux autres créanciers. »
Il résulte de cette définition que l’hypothèque est une sûreté réelle, caractérisée par un droit de suite, lequel autorise le créancier à suivre l'immeuble hypothéqué en quelques mains qu’il passe, et par un droit de préjérence, lequel lui permet de se faire payer sur le prix du
SA
dit immeuble avant les créanciers chirographaires.
On sait que la grande supériorité de l’hypothèque, sur les autres sûretés réelles, consiste en ce qu’elle n'exige ni un transfert de la propriété comme l’aliénalion avec fiducie du droit romain ou la vente à réméré, ni même un déplacement de la possession, comme le gage ou l'antichrèse.
L'hypothèque ne ruine donc pas le crédit du débiteur, puisqu'à première vue rien ne décèle l'existence de ce droit sur un immeuble déterminé.
Publicité de l’hypothèque. — Mais alors, dira-t-on, si les tiers ne sont pas avisés, la fraude est facile. Un propriétaire de mauvaise foi pourra hypothéquer successivement le même immeuble à plusieurs créanciers, aux uns à l'insu des autres, en garantie de dettes diverses, dont le montant total dépassera la valeur de l'immeuble en question.
Le problème à résoudre, connu sous le nom de « question de la publicité de l'hypothèque », est si important que de sa solution dépend l'existence même du crédit hypothécaire. |
La meilleure preuve qu'on puisse donner de cette importance est que l'hypothèque ne s’est pas développée à Rome où les sûretés personnelles, comme la fidéjussion, ont toujours été préférées à la sûreté réelle hypothécaire, précisément parce que la publicité de cette dernière n'avait pas été organisée, parce qu’en un mot, à Rome, l’hypothèque était demeurée occulte,
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En France, la publicité est personnelle, c’est-à-dire que les recherches, concernant la constitution ou le transfert des droits réels, doivent être faites au nom personnel du propriétaire et de ses auteurs. On peut concevoir, comme nous le verrons, un système tout opposé, où les recherches se font par noms de terres : c'est la publicité réelle,
En Egypte, comme en France, la publicité de l’hypothèque est organisée personnellement, ainsi que celle de tous les autres droits réels. C'est dire que les régimes hypothécaires des deux pays présentent à peu près les mêmes défauts. Cependant celui de l'Egypte possède, sur certains points de détail, des imconvénients et sur d’autres, des avantages propres, que nous allons successivement examiner.
Nous critiquerons ensuite les vices communs aux deux régimes et constaterons qu’ils produisent en Egypte les mêmes effets préjudiciables qu'en France.
CHAPITRE II
Inconvénients particuliers au régime égyptien
On peut relever trois principaux inconvénients comme particuliers au régime égyptien :
Ce sont :
1° la mauvaise organisation de la publicité des droits réels,
2° l'absence d’un établissement privilégié de crédit foncier,
8° la coutume indigène des actes de vente incomplets.
1: Mauvaise organisation de la publicité des droits réels immobiliers
Publicité éparse. — Le vice le plus caractéristique du régime hypothécaire égyptien réside dans le manque d'unité de la publicité des droits réels immobiliers. C'est aussi le plus sensible dans la pratique, car il constitue une des causes principales de la lenteur avec laquelle se réalisent les prêts hypothécaires auprès des capitalistes prudents.
Il faudrait centraliser cette publicité, actuellement éparse et distribuée entre trois administrations diffé-
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rentes : les tribunaux mixtes, les tribunaux indigènes et les mekhémehs charieh, ce qui oblige à requérir un certificat hypothécaire distinct auprès de chacune de ces administrations, si l’on veut se rendre un compte exact de la situation hypothécaire d’un immeuble déterminé.
Projet d'unification, — Un projet de décret sur la création d’une conservation des hypothèques dans chaque chef-lieu de province (mondirieh) a été élaboré en 1900 par le Ministère de la Justice (1).
Dans chacun de ces bureaux devraient être transcrits ou inscrits tous les actes que les lois en vigueur soumettent à inscription ou transcription. Ces bureaux seraient placés sous la surveillance d’un bureau central au Caire, où l’on conserverait un duplicata de tous les actes transcrits où inscrits.
Cette création est absolument indispensable et il est peu compréhensible qu’elle ne soit pas encore réalisée, l'organisation actuelle n'ayant d'autre excuse que son caractère provisoire. Il est vrai que l'institution même des tribunaux mixtes n’est pas définitive. On sait, en effet, que cette juridiction n'a été établie en 1876 que pour une période quinquennale ; or ses pouvoirs ont été régulièrement renouvelés de cinq ans en cinq ans jusqu'à ce jour. Bien des fois le bruit a couru que ces
1 H. DE CopT. Essai, page 55. .
tribunaux allaient être supprimés avec les capitulations dont ils constituent une modification passagère en attendant l'abolition définitive de ces antiques conventions internationales. Mais tribunaux mixtes et capitulations subsistent encore (1). En Orient, le provisoire n'est-il pas éternel ? (2?) ere La réforme de la publicité des droits réels doit être complétée par l'institution de notaires proprement dits, qui seraient nommés en dehors des catégories de fonclionnaires actuels (lesquels sont les cadis des mekhémehs et les greffiers-notaires des tribunaux mixtes et indigènes) et en dehors de ceux que prévoit le projet de 1900, c’est-à-dire les conservateurs des hypothèques.
Absence d’un établissement privilégié de Crédit foncier
Un second inconvénient des plus sérieux résulte de l'absence d'un établissement de crédit privilégié.
Utilité d’un tel établissement. — En effet, pour que le crédit foncier soit à bon marché, tout en demeurant suffisamment rémunérateur pour les capitaux engagés,
‘ Les journaux du Caire du 11 Avril 1914 annoncent que le goué vernement khéëdivial va adresser incessamment aux gouvernements des puissances capitulaires une circulaire, afin de renouveler les pouvoirs des tribunaux mixtes pour une période de deux ans.
? PÉLISSIÉ DU RAUSAS, Les Capitulations, t. 11, page 505.
il faut que le créancier soit certain de pouvoir rentrer ‘dans son argent quand À 4 le jugera indispensable à ses intérêts.
Îl arrive souvent qu'un débiteur malheureux a absolument besoin d'un délai de paiement de quelques mois; or, dans l'état actuel de la procédure d'expropriation, le créancier le mieux intentionné ne peut pas toujours accorder cette faveur, de peur de laisser périmer les actes déjà notifiés et de ne pouvoir ensuite exproprier rapidement, dans'le cas où le débiteur ne tiendrait pas son engagement à l'expiration du délai demandé.
Nécessité d’une procédure d'exécution rapide. — À ces considérations répond en partie le décret du 28 Novembre 1912, qui a édicté de nombreuses modifications de Ja procédure de la saisie immobilière dans le sens de la célérité de l'exécution. On doit le considérer comme une des réformes les plus importantes et les plus utiles qui aient été faites depuis l'institution des tribunaux mixtes jusqu'à ce jour.
En effet, lorsque le créancier reste définitivement impayé, malgré les délais de grâce accordés, il faut qu'il puisse exproprier très rapidement son débiteur, afin que le jeu des intérêts accumulés n 'ait pas le temps de grossir sa créance au point d’en rendre une partie îrrécouvrable, situation qui l’oblige ou bien à se porter adjudicataire pour le montant de sa créance et à s’embar-rasser par suite d’un domaine qu’en sa qualité d’étran-
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ger il ne saura guère administrer, ou bien à laisser adjuger l’immeuble à un prix inférieur au sus-dit montant et à subir une perte de ce chef. LA En un mot, il est nécessaire que la banque foncière, qui a prêté en se basant sur une expertise exacte, soit à même, en cas de non paiement à l'échéance, de se faire rembourser en quelques mois du montant intégral de ses avances en capital, intérêts et frais, par voie d’expropriation forcée. Ce résultat ne peut être obtenu que si l’on crée au profit du créancier hypothécaire une procédure d'expropriation très expéditive. Cependant il serait dangereux de donner une arme aussi terrible à n'importe quel créancier hypothécaire. C’est ce qui a été compris depuis longtemps en France où une telle procédure d'exception existe en faveur du seul Crédit Foncier de France. On sait en effet qu'en échange de cette concession extraordinaire le gouvernement de 1852 imposa son contrôle à celte société.
Projet de l’Agricultural Bank. Son échec. — L'Agricultural Bank of Egypt avait demandé au gouverne- _ment égyptien la faveur de jouir d’un privilège analogue. La Cour d'appel mixte d'Alexandrie — que les puissances prolectrices de la Réforme ont depuis peu investie, (1) au mépris du principe de la séparation,
1 Loi du 11 novembre 1911.
A ce propos, disons qu’antérieurement à cette loi, aucun changement ne pouvait être apporté aux codes mixtes sans l’autorisation des 14 puissances signataires de la Réforme de 1876. On.
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d'une sorte de pouvoir législatif concernant les additions et modifications à apporter aux lois applicables aux étrangers domiciliés en Egypte en vertu des codes mixtes — a imposé une fin de non recevoir à l’Agricullural Bank et s’est ralliée aux propositions plus modestes du Crédit Foncier Egyptien, dont le projet a inspiré le décret rélormateur du 7 Septembre 1912. (2)
Le motif de l'échec de l’Agricultural Bank est aisé à comprendre :
Sans doute, cette société, fondée dans le but louable d’arracher les fellahs des mains des usuriers, est, comme nous l'avons dit, persona grala auprès du gouvernement égyptien, mais n’en dépend pas officiellement. Pour qu’une telle faveur put lui être accordée, il cut fallu faire de cette banque une véritable institution d'Etat.
s’imagine le vice d’un tel système, notamment en cas d’urgence.
La nouvelle loi décide que « les additions et modifications à la législation mixte seront édictées sur l'initiative du Ministère de la Justice à la suite et en conformité d’une délibération de l’assemblée générale de la Cour d'Appel Mixte ».
Les projets de loi approuvés par la Cour ne sont promulguës qu'après un délai de trois mois, au cours desquels les Puissances peuvent exiger une nouvelle délibération qui devient alors définitive.
? Ce décret a modifié comme suit l’art. 692 C. C. M. : « L’ins- « cription garantit de plein droit, outre le capital, deux années « d'intérêts, s’il en est dû au moment de la transcription du « commandement immobilier. Elle garantit aussi tous les intérêts « courus depuis cette date jusqu’à la répartition du prix. .
« La transcription faite par un des créanciers profitera à tous « les autres ».
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Or nous avons vu qu’il existe en Egypte de très grands établissements hypothécaires administrés par des étrangers qui ont engagé des capitaux européens énormes dans le pays. Donner le privilège du Crédit Fonciér de France à l'Agricultural Bank aurait été une injustice vis-à-vis des autres sociétés foncières et la Cour d'appel mixte, gardienne des intérêts généraux de l'Europe, ne pouvait le permettre.
Etendre un tel bénéfice à toutes les grandes banques hypothécaires constituait une solution inacceptable pour le gouvernement, car ces sociétés échappent à son contrôle, et 1l lui aurait été fort difficile de le leur faire accepter. Si l’une d'elles était venue à abuser de l’expropriation facilitée pour se constituer un immense domaine foncier dans un but politique au point de précipiter une nouvelle crise, comment l'arrêter dans ses projets? Un gouvernement sérieux ne peut évidemment, sans garanties spéciales, accorder une telle puissance sur le sol de ses sujets à des sociétés étrangères en fait.
Dans l’état actuel des choses, tant que les capitulations subsisteront en faveur des sujets des puissances étrangères et de leurs protégés, c'est-à-dire tant que l'Etat égyplien ne sera pas maître absolu de modifier a son gré, sans l'autorisation de l’Europe, la législation applicable aux intérêts européens en Egypte, la fondation d'un établissement privilégié de crédit foncier, le: quel absorberait forcément peu à peu toutes les sacié-
tés hypothécaires existantes et finirait par jouir d’un monopole de fait, n'est guère qu’une utopie.
Les capitulations sont une vénérable institution bien chancelante, comme le vieil empire qui les a consenties, et en Egypte, en particulier, elles ont des ennemis aussi acharnés qu'influents. Elles ne semblent plus répondre aux besoins de la vie économique actuelle. Souvenir d'un passé qui n'existe plus, du temps où l'Empire Ottoman s’étendait en maître sur les trois parties du vieux monde, et où le Sultan concédait ainsi une insigne faveur à son ami « l'Empereur des Francs », c'est-à-dire au roi de France, elles doivent disparaître tout d’abord des pays dont la force de cet empire s’est retirée et l'Egypte est un de ces pays. (1)
La vallée du Nil, en effet, n’est plus turque que de nom. L'’occupation britannique offre, pensons-nous, après trente ans de contrôle paisible, assez de garanties aux yeux de l'Europe pour que les puissances re-
1 Il ne faut pas croire, comme beaucoup se l’imaginent, que les capitulations soient des privilèges extraordinaires arrachés à la faiblesse de la Sublime Porte. Bien au contraire ce sont de véritables faveurs octroyées à un allié par un souverain tout puissant. La date de 1535, qui est celle de la première capitulation consentie à François [°° par Soliman le Magnifique, est à elle seule — voir en ce sens PÉLISSIÉ pu RAUSAS. Les Capitulations, t. I, p 14 — une preuve éloquente de ce que nous avancons. À cette époque Soliman, conquérant de la Hongrie, faisait trembler l'Allemagne et c’est François, vaincu à Pavie, qui rechercha son alliance après le traité onéreux de Madrid.
noncent à celte vieille arme capitulaire bonne sans doute contre l'arbitraire et la xénophobie des pachas d'antan, mais aujourd'hui peut-être plus dangereuse qu ’utile pour ceux-là qu'elle doit défendre.
Ce n'est pas ici le lieu de faire le procès des capitulations, dernier vestige du principe barbare de la personnalité des lois, mais nous pouvons dire en passant que leur survivance jusqu’à ce jour en Egypte, malgré l'intrusion de l'Angleterre, est une preuve de cette difficulté que la civilisation occidentale rencontre à modifier les choses d'Orient et à les troubler dans leur magnifique immuabilité.
Coutume indigène des actes de vente incomplets
Le troisième des principaux inconvénients spéciaux au régime égyptien consiste en l’habitude séculaire que les indigènes ont conservée jusqu'à ce jour, de passer des actes sous-seing privé de vente incomplets, signés seulement par le vendeur et non par l'acquéreur et contenant cependant quittance du prix. En outre, il arrive souvent que la contenance exacte des immeubles aliénés n'est pas indiquée, bien que le prix en soit fixé au feddan ; parfois aussi, l’acte ne contient qu'une désignation imprécise, sans tenants et aboutissants, quoiqu'il s'agisse de petites parcelles, de telle sorte qu'il est parfois fort difficile d'identifier avec certitude les terres He
Cette insuffisance des actes d’aliénation est une source inépuisable de revendications immobilières. Elle nuit au crédit hypothécaire, car les banques foncières sont souvent obligées de refuser des gages excellents, uniquement parce que les titres de propriété fournis par les emprunteurs manquent de précision, laissant ainsi planer un doute sur le bien fondé de leurs droits. Si, au contraire, elles passent outre, elles s'ex- ‘posent à voir leur débiteur évincé et, par conséquent, à perdre toute garantie pour le recouvrement de la ‘somme prêtée. HT _ Ilest vrai qu'aux termes de l’art. 107 du code civil mixte, le créancier hypothécaire de bonne foi peut opposer la possession pendani cinq ans du débiteur qui à constitué l’hypothèque, s’il prouve qu'il a eu de justes raisons de le croire propriétaire ; mais la jurisprudence de la Cour mixte n’accorde le bénéfice de la bonne foi qu'au créancier qui a examiné avec attention les titres de propriété de son débiteur et a inutilement procédé à des investigations à ce sujet (1).
1 Y. entre autres arrêts 7 juin 1899. Bul. XI, 273 — 22 mai 1901. Bul. XII, 325 — 27 mars 1907. Bu. XIX, 185.
CHAPITRE III | Avantages du régime égyptien
Ces avantages sont peu nombreux et d’une assez faible importance au point de vue économique.
Les uns remontent à l'époque même de la confectiun des codes mixtes, les autres, au contraire résultent de la promulgation de lois récentes. | |
A. Avantages résultant des codes mixtes.
Ces avantages ont trait aux hypothèques légale et ju-
diciaire, aux.eflets du partage et du commandement immobilier et au délai de la prescription acquisitive. .. 1° La loi égyptienne ignore les hypothèques légales du mineur et de la femme mariée, ce qui évite au préteur de rechercher si l’'emprunteur est chargé d’une tutelle ou d'exiger, le cas échéant, la subrogation à l’hypothèque de sa femme.
2° L’hypothèque judiciaire, qui, en France est toujours générale aux termes de l’art. 2123 C. N. et que la loi mixte appelle droit d'affectation sur les immeu-
bles, (1) esten Egypte spéciale, quant à la créance qu’elle
{ Art. 781 C, C, M.
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garantit, et n'est pas forcément générale, quant à son assiette. Par conséquent, elle ne constitue jamais une injustice et ne nuit pas au crédit du propriétaire du bien grevé autant que le ferait, dans un cas analogue, l'hypothèque générale française correspondante. . [l'en résulte que les hypothèques générales (légale ou judiciaire) sont inconnues en Egypte.
8° Les partages doivent être transcrits pour être ‘Opposables aux tiers (V. art. 736 C. C. M.). On sait que la loi française du 23 Mars 1855 n esse ns la transcription des partages.
4° C'est là transcription du commandement et non pas celle de la saisie qui en droit mixte frappe l’immeuble d’indisponibilité. (Comparer art. 608 C. P. C. M. et art. 582 C. P. F.)
5° La prescription acquisitive égyptienne de droit commun est de 15 ans : elle est par conséquent plus courte de moitié que la prescription française correspondante, ce qui permet d'établir l’origine de la propriété par ce mode d'acquérir plus aisément et dans des cas plus nombreux.
6° D’après la jurisprudence mixte, la part aire d'un cohéritier dans les immeubles d'une succession, peut être saisie et mise en vente par des créanciers personnels, même avant tout partage entre les ayantsdroit th. Cette Ra est contraire à la disposi-
id arrêt ‘de principe de la Cour mixte du 8 avril 1891, Bull, II, 210.
ve
lion de l'art, 20 du C, C, N,., qui interdit aux créanciers personnels d'un indivisaire de saisir la part indivise de leur débiteur,
B, Avantages résultant des lois récentes.
Nous signalerons iei les réformes réalisées en 1912 qui ont grandement amélioré la situation des créanciers hypothécaires en modifiant certaines dispositions des codes mixtes relatives à la conservation des intérêts des capitaux prètés et à la saisie immobilière. Ces meauros ont fait l'objet de deux décrets khédiviaux.
Le premier, du 7 Septembre 1912, assure au prêteur de plein droit, outre son capital, deux années d'intérêts, N'il en est dù à la date de la lranscription du commandement immobilier, ainsi que les intérêts à partir de cette date jusqu'à la répartition du prix.
L'autre, du 9S Novembre 1912, prescrit à la fois des modifications nombreuses à la procédure de la saisie immobilière et, comme nous l'avons déjà vu, l'insaisissubilité des terres d'une superficie de cinq feddans ou ioins,
1° Garantie des Intérêts, — De toutes les mesures nouvelles, la meilleure pour les prèéteurs est incontestablement celle qui désormais conserve indéfiniment leurs intérêts au même rang que le capital, à la suite d'un commandement signifié par l'un d'eux à leur débiteur jommun, au lieu des deux ans d'intérêts que leur ac-
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cordait indifféremment l'ancien article 692 du code ci-
Signalons en passant que ce code conservait les intérêts sans limitation en faveur des créanciers jouissant du privilège du vendeur, ce qui constituait une différence avec la législation française qui, depuis la loi du 7 Juin 1893 (art. 2151 C. C.) a supprimé toute distinction à ce point de vue entre l’hypothèque et le privilège du vendeur en conservant les intérêts dans les deux cas pendant trois ans. |
Nous disons que cette nouvelle disposition est excellente pour les capitalistes. En effet, à moins d’indisposer gravement leur clientèle, qui ne sait guère payer à l'échéance, les banques foncières égyptiennes, qui, ainsi que nous l'avons exposé au début de cette étude, recouvrent généralement le montant de leurs prêts, selon un système d’annuités fixes, comprenant chacune à la fois une partie du capital à amortir et une parte d'intérêts, ne peuvent guère entamer de poursuites à l'encontre de leurs débiteurs en retard que lorsqu'une annuité entière demeure entièrement impayée, à la suite de plusieurs lettres de rappel inutiles. Six mois s’écoulent ainsi après l'échéance. Une mise en demeure est signifiée. Si elle reste infructueuse, un ou deux mois après, on se décide à lancer le commandement immobilier ; la saisie est pratiquée dans le délai légal de trente jours au moins et de quatre-vingt-dix au plus ; le cahier des charges est déposé.
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Mais une opposition au commandement peut être formée, un dire fait au cahier des charges. Enfin la vente est fixée.
Par suite de l'encombrement des rôles d'audience, ce n'est qu'après plusieurs renvois que les biens sont adjugés. |
Toute cette procédure a demandé beaucoup de temps, dix-huit mois, deux ans peut-être, de telle sorte que trois ou quatre années d'intérês sont dues au jour de l’adjudication. Il en résultait, sous l'empire du code, que l'expropriation se soldait presque toujours par une perte pour les créanciers hypothécaires, car ils n'étaient colloqués, pour les intérêts antérieurs aux deux années conservées au même rang que le capital dû, qu’à titre chirographaire, et l’on sait qu'en cas d’expropriation forcée de biens hypothéqués, les créanciers chirographaires n’arrivent presque jamais en rang utile.
2° Procédure de la saisie immobilière. — Quant aux nombreuses réformes réalisées par le décret du 28 Novembre 1912, voici à notre avis les plus utiles :
A). Le fait que les revendications arrêteront désormais difficilement la vente, constitue un progrès réel. Souvent en effet des parents complaisants revendiquaient les biens, à la veille de l’adjudication, afin le procurer au débiteur un délai suprême. Désormais, même quand la demande a été déposée au greffe dans le délai de trois jours imparti par la loi, le juge délégué
aux adjudications pourra ordonner de passer outre à la vente, si cette demande n’est pas fondée sur un titre apparent, ayant date certaine, antérieurement à la date de la transcription du commandement. (V. art 687 nouveau C. P. C. M).
B) La direction de la procédure d’expropriation est confiée à un juge délégué à la place d'une chambre du tribunal. (V. art. 627, 628, 649, 650, 652, etc. nouveaux C. P.C. M)
c) Les jugements par défaut, prononcés sur opposition à commandement contre l’opposant et sur dire au cahier des charges contre l’auteur du dire, ne seront plus susceptibles d'opposition. (V. art. 609 et 644 nouveaux C. P. C. M.)
p) Le tribunal pourra ordonner l'exécution provisoire des jugements précités, nonobstant appel avec ou sans caution. (Art. 609 et 642 nouveaux C. P. C. M.)
E) Le jugement d’adjudication ne sera plus susceptible d'opposition. (Art. 668 nouveau C. P. C. M.)
Le législateur a voulu, par ces innovations, éviter des contestations ‘sans base sérieuse et soulevées uniquement dans un but dilatoire. (V. Exposé des mots de la loi.)
Fr) La subrogation dans les poursuites a été grandement facilitée. En effet, tout créancier inscrit ou porteur d’un titre exécutoire, lorsque le poursuivant n’a pas fait un acte de procédure dans le délai prescrit, peut obtenir cette subrogation du juge délégué siégeant en ré-
féré, en mettant en cause le poursuivant seul. (Art. 677 nouveau C. P. C. M.) et l'ordonnance du juge n’est susceptible d'aucun recours, sauf pour vice de forme. (Art. 587 nouveau C. P. C. M.)
c) Le prix d’adjudication devra être déposé dans les trente jours au plus tard après que l’adjudication sera devenue définitive. (Art. 670 nouveau C. P. C. M)
Signalons à ce propos qu’une industrie malfaisante florissait en Egypte, antérieurement à cette dernière réforme, à la faveur d’une lacune du code de procédure, laquelle consistait précisément en ce qu'au:un terme n'était imposé à l’adjudicataire pour le paiement du prix d’adjudication. Un spéculateur peu scrupuleux se rendait acquéreur d’une maison de rapport aux :nchères publiques. En circonvenant le créancier poursuivant par de belles promesses, il se faisait dispenser du dépôt du dixième du prix. Bien mieux, si ce poursuivant était un établissement de crédit foncier — cas très fréquent — notre adjudicataire sollicitait du dit établissement un emprunt destiné à payer la moitié du prix d’adjudication, lui-même s’engageant à parfaire l’autre moitié de ses propres deniers.
Naturellement cette demande était destinée à faire prendre patience aux créanciers qui, abusés par la demande de prêt soi-disant en cours de réalisation, laissaient ainsi passer parfois des années sans poursuivre la folle enchère.
Cependant Vadjudicataire était entré en possession
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de l'immeuble adjugé à son profit, il en touchait les loyers et ne versait rien à la caisse du tribunal, à valoir sur son prix d’adjudication (1).
Dorénavant, si le prix n’est pas payé dans les trente jours de l’adjudication, tout créancier lié aux poursuites peut faire fixer immédiatement la vente sur folle enchère, ce qui rend impraticable l’industrie des adjudicataires marrons.
1 En Egypte, c’est à la caisse du tribunal de la situation de l'immeuble que l’adjudicataire dépose son prix d’adjudication.
CHAPITRE IV
Défauts communs aux deux régimes
1° Transmissions mortis causa, — Les transmissions mortis causa (à l'exception du partage en droit égyptien) ne sont pas transcrites. Il en résulte qu’en cas de mort du propriétaire originaire, il faut posséder les noms de tous ses héritiers et faire à chacun de ces noms les mêmes recherches qu’à celui du « de cujus ».
Ce défaut est plus sensible en Egypte qu’en France.
En effet, les musulmans qui pratiquent la polygamie, surtout dans les villages, laissent souvent deux ou trois veuves et dix à quinze enfants qui demeurent dans l’indivision (1). En cas d'emprunt par une succession, ‘l faut requérir trois certificats hypothécaires contre chacun des héritiers. Cela entraîne évidemment des longueurs et des frais qui, nous le verrons, pourraïent étre évités aisément avec une autre législation.
4 En droit musulman, la veuve est héritière concurremment avec les enfants. Sa part est de 1/8. Les frères et les sœurs héritent également à défaut de descendants mâles,
2° Personnalité de la publicité. — Le système de la personnalité de la publicité des droits réels immobiliers est, en soi, tout à fait défectueux, car pour se rendre comple avec un tel régime, de la situation d’un bien donné, au point de vue hypothécaire, il est nécessaire de connaître les noms de tous les propriétaires successifs de ce bien pendant le temps nécessaire pour l'usucapion,
3° Valeur de la transcription. — La transcription ne donne aucune sécurité aux tiers, la publicité d’un acte ne constituant pas la preuve de sa validité sous le système actuel. La prescription acquisitive est donc le seul fondement de la propriété immobilière.
Exemples pratiques. — Ajoutons que des considérations de fait viennent rendre le régime plus mauvais en Egypte que partout ailleurs, vu l’absence de notaires proprement dits, au courant de la situation des familles et pouvant, par conséquent, fournir des renseignements complémentaires sérieux.
Nous donnerons quelques exemples pratiques :
Dans le delta notamment, les domaines agricoles des moyens et petits propriétaires sont, très souvent, composés de parcelles distantes, acquises de divers à des époques très différentes. Certaines viennent d’être expropriées pour cause d'utilité publique (cas très fréquent à cause des besoins de jour en jour plus grands du service des irrigations).
Quelques héritiers sont mineurs et n'ont pas encore de tuteurs ou bien leurs tuteurs ne veulent pas concourir à l'acte d'hypoithèque ou encore ne peuvent le faire valablement faute d'autorisation.
Il arrive aussi que la désignation des terres figurant sur les titres de propriété ne concorde pas exactement avec les délimitations véritables, soit qu'il y ait eu erreur matérielle d'arpentage, soit que le cadastre ait été refait dans la région depuis l'établissement des titres de propriété : les terres ont été réparties d’après un nouveau plan et changées de hod (1) ou de kébalet (2), ou même transférées d'un village à un autre.
Il en résulle qu'il n’est pas rare de voir un acte constitutif d'hypothèque concernant au plus une dizaine de feddans, d'une valeur globale de 1000 à 2000 livres, renfermer plusieurs pages d'origine de propriété et de désignation des biens tant avant qu'après cadastre, ce qui détermine des droits d'écriture élevés.
Il est certains actes de vente à lerme émanant de la Daïra Sanieh, par exemple, où cette désignation rem-
1 Hod, nom d’une certaine étendue de terres agricoles. Il y a dans chaque village un certain nombre de «hods », ayant chacun leur nom particulier. s
? Kebalet, synonyme de hod, n’est plus employé aujourd’hui dans les provinces où le cadastre a êté refait.
Le hod ou kebalet correspond, croyons-nous, à peu près au terme finage employé dans l’est de la France.
plit jusqu’à deux cents pages et où les acquéreurs par indivis sont au nombre d'une centaine.
En cas de non paiement aux échéances stipulées, l'expropriation peut se trouver indéfiniment retardée : par des oppositions, des dires et des revendications de tous ces ayanis-droit.
Une scission de la dette n’est pas davantage possible. certains débiteurs ayant consenti des aliénations ou des « garOukas » sur leur part indivise ; les uns ayant payé un acompte, d’autres rien ; d’autres encore étant décédés, laissant pour héritiers des mineurs sans tuteur ; chacun au surplus contestant les prétentions de ses as- SOCIéS.
Comment requérir trois certificats contre chacun des débiteurs originaires, des tiers détenteurs, et des héritiers des défunts, dont le nombre s'est élevé après quelques années à plusieurs centaines ? Comment intenter au surplus des actions en nomination de tuteurs devant les juridictions du statut personnel, afin de régulariser la procédure vis-à-vis des hoirs mineurs ? De nouveaux décès surviendront, de nouvelles aliénations partielles auront lieu pendant l'étude du dossier, faisant de la réalisation de la scission un moderne tonneau des Danaïdes.
Disons enfin que, vu l’absence de noms de famille chez les musulmans (qui s'appellent par exemple Mohamed, fils d'Ahmed, fils d'Osman, etc.) et le nombre relativement peu considérable des prénoms arabes, :1l
est souvent fort difficile d'identifier un individu donné avec précision : or la moindre erreur sur le nom de l'emprunteur dans la demande d’un certificat hypothécaire suffit, avec le système de la personnalité, à induire en erreur le greffier-conservateur requis et par suite le capitaliste prêteur.
On a vu le cas de deux lieutenants de l’armée égyptienne, habitant la même ville et portant exactement la même dénomination de Ahmed, fils de Mohamed.
Aussi est-il prudent d'exiger le nom de l'aïeul paternel, précaution qui peut d’ailleurs être déjouée également par le hasard.
CHAPITRE V
Réalisation pratique des prêts hypothécaires sous le régime actuel
Quand on désire prêter sur hypothèque, deux problèmes, l’un économique et l’autre juridique, doivent être résolus et de la facilité de leur solution dépendent à la fois la sécurité et l'extension du crédit hypothécaire. A Ce sont par ordre chronologique :
A) L’estimation des biens offerts. | B) L'établissement de la propriété de l’emprunteur.
A: L’estimation des biens offerts
Importance de l'estimation, — L’estimation des biens
offerts est l’opération préliminaire indispensable de tout
placement sur hypothèque. Il en est en effet de l’hypothèque comme du nantissement. Dans l’un et l’autre de ces contrats, si le bien affecté à la garantie de la dette a une valeur inférieure, en cas de vente forcée, au montant de la dite dette au jour de l’adjudication, l’opération se solde par une perte pour le créancier, à moins
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qu'il ne préfère se porter lui-même adjudicataire pour le montant de sa créance.
C'est là le plus grand danger qui menace les sociétés de crédit foncier en cas de crise immobilière. Elles se voient en effet dans l'alternative ou de laisser adjuger à des tiers les biens de leurs débiteurs à un chiffre inférieur à celui de leur créance, ou d'acquérir ces biens pour leur propre compte, quitte à les revendre ensuite à l'amiable, soit au comptant, soit à terme, à une époque plus favorable.
Si la baisse s'accentue — ce qui.est le cas en Egypte depuis 1907 — ces sociétés se voient bientôt à la tête d'un domaine considérable qu'elles ne peuvent pas tou-
jours très bien gérer, car on est naturellement peu
porté à administrer en bon père de famille des immeubles qu’on a acquis malgré soi et dont on cherche à se débarrasser à la première occasion. (1)
instabilité de la valeur des immeubles urbains. — En règle générale, disons tout d'abord qu'il vaut mieux prêter sur les immeubles ruraux que sur les immeubles urbains. En effet, la valeur de ces derniers oscille da-
_{ Jusqu'à ces derniers temps, les sociétés hypothécaires d'Egypte ne faisaient figurer à leurs bilans que des laissés pour compte de minime importance. Le Crédit Foncier Egyptien n’avait même plus de domaine lorsqu’en 1909 il se vit contraint d'acquérir plusieurs propriétés. Malheureusement, depuis cette
époque, ce domaine s’est beaucoup agrandi: il atteignait au 31.
octobre 1913 une valeur globale de L. E. 408.340. (Rapport de l'exercice 1913.)
santage. Suivant que l’industrie ou le commerce se dé-
veloppent dans une ville ou s’en retirent, le prix des terrains et des bâtiments de cette ville hausse ou baisse considérablement. Il en est de même à l’intérieur d’une même ville, entre ses divers quartiers, où la valeur des maisons est soumise à une foule d’influences et surtout au caprice de la mode, qui transforme rapidement un vieux quartier aristocratique en un faubourg populaire et fait émigrer la haute société en quelques années d’un bout de la cité à l’autre.
C'est ainsi qu’au Caire, le jardin Rossetti, où s’élevaient il y a une quarantaine d’années les hôtels diplomatiques et consulaires, est aujourd’hui complètement abandonné pour les quartiers neufs d’Ismaiïlieh, de Kasr-el-Aïni et de Kasr-el-Doubara. De même la longue rue du Mousky, qui fut longtemps et jusque vers 1905, l’artère la plus importante du commerce cairote, se dépeuple lentement, mais sûrement, de ses magasins de luxe au profit de l'avenue de Boulac où s'élèveni d'immenses « casernes » dans le genre du Louvre et du Bon Marché de Paris.
_ C'est cette instabilité de la valeur des immeubles urbains qui oblige les prêteurs à laisser une marge ou différence considérable entre le montant du prêt et celui de l’estimation du gage. Cette marge est généralement de 40 0/0 du montant de la dite estimation.
Pour se mettre à l'abri de ces fluctuations dans la valeur des maisons, il est, en outre, de la plus élémentaire
prudence de ne pas prêter sur de tels immeubles pour plus de dix ans.
Ajoutons à ces vues économiques générales, des considérations d'ordre technique très particulières à l’Egypte. Beaucoup de maisons de rapport n'ont pas été construites avec soin, bien que visant à l’efiet par une ornementation exagérée. On a voulu bâtir trop haut et trop vite, avec des matériaux de qualité médiocre, sans tenir un compte suffisant des infiltrations périodiques du Nil au moment de la crue et de l'absence des égouts (1), situation qui exige des fondations profondes et un système de fosses d’aisances particulier.
On a introduit assez malencontreusement en Egypte divers modes européens de compression du sol et de fabrication artificielle des matériaux, oubliant que l’énorme différence de température entre les saisons, et surtout, au cours d'une même saison, entre le jour et la nuit, produit des phénomènes de dilatation des corps solides, particulièrement dangereux pour la solidité des constructions hâtives.
Nous avons constaté le cas d’un immeuble à six étages, d'aspect splendide, élevé au Caire en quelques mois, qui, une année plus tard, présentait des fissures béantes à la base de ses murailles et menaçait ruine, au grand dommage du propriétaire, de ses locataires et de ses créanciers, qui se trouvaient bientôt tous en procès.
{ Depuis deux ans cependant le gouvernement s'est décidé à commencer la construction des égouts dans les plus beaux-quartiers de la ville.
Quant aux immenses palais des quartiers indigènes qui recouvrent parfois plusieurs feddans de leurs diverses constructions (harem, selamlik, mandaras, etc.) séparées par des cours ou des jardins, leur valeur n'est jamais en rapport avec leur superficie.
En effet, les murailles en sont généralement édifiées sans fondations sérieuses avec quelques moëllons à la base, mais surtout à grand renfort de terre battue et de pierrailles ; les étages supérieurs sont bâtis en bagloudis, sorte de treillage formé de baguettes dé bois noyées dans du mortier. Les chambres sont pavées avec d’affreuses dalles de pierre tendre appelées ballattes qui s’effritent sous les pas en une poudre blanche inépuisable. |
Les théâtres et les usines qui n’ont jamais qu'une valeur en rapport avec leur destination, doivent être écartés à priori. Il en est de même des mines et carrières. Les statuts des banques foncières stipulent habituellement cette exclusion (). Les hôtels particuliers, les villas, constituent également un gage médiocre. Bien qu'ils aient souvent coûté fort cher à construire, en cas d’expropriation, ils ne trouvent pas à se vendre à un prix rémunérateur, car leur valeur locative est peu élevée en comparaison de leur prix de revient, et ceux qui les achètent pour y habiter les considèrent comme un objet de luxe pour lequel on est toujours disposé à
!“ Voir art. 42 et 44 des statuts du Crédit Foncier Egyptien.
payer moins que pour un capital productif, tel qu'une maison de rapport.
Les immeubles urbains acquis par d’expropriation par les banques foncières comprennent un nombre relativement important de villas, ce qui vient à l'appui de cette assertion.
Les terrains urbains non bâtis ne doivent pas en principe être acceptés en hypothèque. Les établissements sérieux les refusent, en vertu de cette vérité économique que celui qui engage un bien ne donnant pas de revenu, ne peut rembourser la dette que ce bien garantit et que le but du contrat de prêt à intérêt n'est pas l’expropriation de l’emprunteur, mais bien le placement sûr et rémunérateur des fonds du prêteur. |
Dans des cas exceptionnels, on peut cependant affecter à la garantie d’un prêt un terrain nu avec l'édifice à y construire, au moyen d’une ouverture de crédit réalisable au fur et à mesure de l'élévation des constructions. Mais une telle opération exige une surveillance assidue de l'emploi des capitaux empruntés, laquelle est fort coûteuse et, par conséquent, peu pratique.
Ajoutons que souvent les terrains vagues sont mal situés et ce défaut empêche qu'ils aient une valeur suffisante pour permeltre un placement ERREURS de tout repos.
Difficultés de l'estimation des immeubles ruraux. — Il faut donc donner la préférence aux terres agricoles. Leur valeur est en effet plus stable parce que leur re-
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venu est plus régulier. L’estimation en est par contre plus malaisée, car la valeur de ces biens varie énormément, non seulement d’un markaz (district) à l’autre, mais souvent même à l’intérieur du territoire d’un méme nahiet (village), en raison des différences inévitables dans la nature du sol et du sous-sol, dans les modes d'irrigation et d'exploitation de la propriété.
Toutes les statistiques que l’on tentera d'établir, dans le but de dresser une expertise dans un fauteuil par un simple rapprochement entre une carte et quelques fiches de renseignements, seront toujours décevantes et ne fourniront, la plupart du temps, aucune indication utile, même approximativement.
Signalons en passant que les déclarations de l'omdeh (maire) sont sujettes à caution, car il est rarement désintéressé, se trouvant presque toujours ami ou ennemi de l'emprunteur.
Dans les villages égyptiens, en effet, chaque famille riche se trouve toujours à la tête d’une sorte de clan, formé par ses membres et ses clients et l’omdeh est naturellement le chef d’une des familles les plus fortunées du nahiet.
Il résulte de ces observations qu’on doit donc nécessairement avoir recours à des hommes du métier, à des ingénieurs agronomes à la fois compétents et honnêtes. Il est assez difficile d'en rencontrer. |
En effet, d’une part les indigènes rédigent rarement des rapports scientifiques, parce qu'ils n’ont pas fait les
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études spéciales nécessaires et manquent trop d'esprit d’assimilation pour suppléer par la pratique à la théorie qui leur manque. Ceux qui par hasard possèdent une valeur technique acquise dans des écoles agronomiques, sont inévitablement attirés, puis annihilés par le mirage du fonctionnarisme, qui est une véritable plaie d'Egypte.
L'ambition de tout bachelier, licencié, docteur ou ingénieur égyptien, est d’entrer dans un ministère, où il aura peu de chose à faire, et où il obtiendra le titre de bey à la veille de sa retraite après trente ans de médiocres services. Cet état d'esprit est malheureusement aussi répandu dans la bourgeoisie française que dans le monde des efjendis égyptiens et tue l'initiative des jeunes gens les mieux doués.
Les experts indigènes manquent aussi trop souvent de précision et de sincérité dans leurs rapports, parce qu'ils ont des relations d’affaires personnelles ou même de famille avec le propriétaire des biens à estimer, ce qui les gêne évidemment dans l'exercice de leur mision. |
N'oublions pas enfin que les mahométans ne se servent des banques que parce qu'aucune société humaine civilisée ne peut vivre sans crédit, mais ils les utilisent en les méprisant quelque peu. En effet, le commerce de l'argent leur étant interdit par le droit coranique, ils doivent laisser aux non musulmans le péché de prêter à intérêt, ainsi que celui de s'employer chez ceux qui font le métier de prêteur.
. Toutes ces raisons réunies font qu’on ne voit guère d'indigènes figurer dans le corps des experts d’immeubles attachés aux grandes sociétés foncières égyptiennes. j
On pourrait croire à première vue qu’il suffit de mulplier le montant de l'impôt foncier par le chiffre 180 (1) pour obtenir la valeur d’un terrain agricole, ainsi que l’ordonne le nouveau tarif civil mixte. Ce moyen administratif est parfaitement illusoire, la relation entre la valeur d’une terre donnée et le montant de l'impôt y afférent variant considérablement d’un domaine à l’autre. Aucun système absolu ne peut prévaloir en principe. L'expert doit se baser sur des considérations de natures très diverses et, de ces éléments hétérogènes, tirer une conclusion générale. Il faut qu'il se rende compte successivement de la nature du sol et du sous-sol, de la sécurité de la région, des moyens de communication, des débouchés des produits agricoles, des modes d’irrigation et d'exploitation, du coût de la main-d'œuvre locale, de la réputation de l’emprunteur, du but réel du prêt, des montants des fermages, des prix normaux en cas de vente forcée ou de vente amiable.
C'est seulement en tenant compte de tous ces facteurs que l’on peut arriver à une appréciation exacte de la valeur des biens offerts. De plus, aussitôt que la propriété a une certaine étendue, une expertise parcellaire s’im-
1 V, art. 34 al. b. du décret khédivial du 14 décembre 1912.
pose à cause de la diversité de valeur que peuvent présenter les divers lots. :
ILne faut pas non plus négliger l'évaluation des immeubles par destination, qui ont en Egypte une importance particulière en raison de ce fait que la terre, n'y recevant pour ainsi dire jamais d’eau de pluie (), est 1rriguée artificiellement, soit par submersion, soit par des machines élévatoires (sakiehs, chadouÿs, pompes à vapeur), soit par des puits artésiens, soit enfin par des canaux et des drains.
L'étendue des ezbehs (fermes) et l'importance du cheptel méritent aussi d’être signalées. Les jardins doivent faire l’objet d’une mention spéciale : 1l y a lieu de compter les dattiers, car on peut dire que tout dans ces arbres, du bois aux feuilles et aux fruits, reçoit en Egypte son utilisation, ce qui permet de les ranger au nombre des principales richesses naturelles du pays (2).
Un bon expert doit aussi posséder suffisamment la connaissance du droit musulman et des coutumes locales pour être à même de s'assurer si la propriété n’a pas été constituée en wakf à une époque très éloignée, ce qui ne peut manquer d’être connu des cultivateurs de la réglon,
4 I1 pleuten Egypte trois ou quatre fois par an pendant l'hiver. * Au dernier recensement de 1907, le nombre des dattiers s’êlevait à 5.966.010. Annuaire statistique de l'Egypte, 1913.
L'appréciation des éléments si différents que comporte l'estimation consciencieuse d’un domaine agricole étendu, ne peut être confiée qu'à un corps technique d'élite, ce qui explique les appointements relativement élevés que les banques foncières d'Egypte servent à leurs experts. La profession trop méconnue d’agronome constituerait une précieuse ressource pour la jeunesse égyptienne si, au lieu de briguer les situations officielles ou d’encombrer le barreau, elle cherchait à se consacrer à des études appropriées au pays ; car l'Egypte est, et sera longtemps, aussi longtemps sans doute qu’on n'aura pas trouvé le moyen d'utiliser largement et économiquement la force des rayons solaires (1!) ou l'énergie ultra-atomique, une contrée exclusivement agricole, l'absence complète de houille noire, blanche ou verle, ne lui permettant guère d’aspirer, dans l'état actuel de la science, à un grand développement mdustriel.
De la nécessité d’un bureau de renseignements, — Ajoutons que le service des inspecteurs agronomes chargés de l'estimation proprement dite devrait être doublé d'un bureau de renseignements. Malheureusement ce bureau manque à tous les établissements hypothécaires d'Egypte, bien que l'absence de notaires proprement
1 Une tentative d’utilisation de la chaleur solaire comme force motrice actionnant une pompe au moyen d’un jeu äe miroirs trés ingénieux a été faite récemment à Méadi {banlieue du Caire) par M. Schumann, citoyen américain, et a donné des résultats fort satisfaisants.
dits, au courant de la situation de fortune des propriélaires de leur région, en augmente singulièrement l'utilité.
Les banques foncières négligent trop souvent de connaître le but poursuivi par l'emprunteur en s'endettant.
En effet, en dehors des gros usuriers qui forment une classe spéciale et relativement peu nombreuse de spéculateurs, d’ailleurs peu intéressants, seuls les grands propriétaires fonciers empruntent dans un but autre que la consommation immédiate de l'argent prêté. Ils emploient le montant du prêt à l'achat de machines élévatoires, au nivellement ou au dessèchement de leurs terres ; parfois aussi ils hypothèquent leurs biens afin d'en acquérir de nouveaux.
Spéculations immobilières. — Trop souvent des immeubles sont ainsi achetés, non pas pour être exploités, mais dans le but d'être revendus avec bénéfice : aussi, après la baisse énorme produite par la crise de 1907 (1), beaucoup d’'acquéreuts qui n'avaient payé au comptant qu'une partie de leur prix d’achat, n'ont pu faire face à leurs engagements. Une quantité considérable de ventes immobilières ont été résiliées par les tribunaux, ce qui
1 Cette crise a èté un effet de la spéculation, « le résultat de la « fièvre du jeu qui s'était emparée de tous, grands et petits, à la « suite d’une sèris d'années exceptionnelles pour le pays. » A. MAssoN. Des rapports enlre les opérations des banques et le crédit hypothécaire en Egypte, page 176.
a entraîné la déconfiture d’une masse d’imprudents spéculateurs. Des fortunes importantes ont été subitement englouties, des faillites scandaleuses, entre autres celle d'un financier qui passait pour l'étranger le plus riche de l'Egypte, ont eu pour origine la hausse insensée des terrains revendus dix fois, en quelques mois, à des prix quintuples de leur valeur réelle.
De nombreuses sociétés anonymes s'étaient formées dans le pays vers 1905 pour acheter et revendre des immeubles. Elles procédaient, du moins en théorie, de la façon suivanle :
1° achat d’une grande étendue de terrain à bâtir, principalement dans les endroits de la banlieue qui paraissaient susceptibles d'acquérir une plus-value considérable à bref délai ;
2° lotissement du dit terrain ;
3° vente des lots par payemenis échelonnés.
Tel était le programme, en apparence assez raisonnable, de ces sociétés, mais en vérité, elles ne constituaient
pour la plupart que des combinaisons sans lendemain imaginées par des lanceurs d’affaires malhonnêtes qui pullulaient alors en Egypte, grâce à la complexité des juridictions et à la nonchalance bien orientale des autorités.
Pour tourner la loi égyptienne, laquelle soumet toutes les sociétés anonymes mixtes à la formalité de l’autorisation du Gouvernement, beaucoup de ces compagnies, bien que fondées dans le but d'exploiter uniquement
l'Egypte, s'étaient formées à Londres, sous l'empire de la législation anglaise plus que libérale, et avaient installé dans la Cité un siège social apparent
Les tribunaux mixtes ont annulé plusieurs de ces sociétés à la suite de l'effondrement de leurs entreprises, comme ayant été constituées à l'étranger en fraude des lois égyptiennes.
Il est malheureusement impossible de donner des chiffres d'ensemble, même approximatifs, à l'appui de nos dires, vu l’absence de statistiques y relatives, et de citer des exemples de spéculations hasardeuses et de déconfitures considérables sans faire des personnalités, à cause du recul insuffisant des faits dans le passé ; mais ces événements sont en Egypte de notoriété publique.
Je noterai cependant un cas intéressant de la baisse des propriétés urbaines et de l’imprudence des spéculateurs sur ce genre d'immeubles :
Un terrain appartenant à un Européen, d'une superficie totale de 3000 mètres carrés environ, recouvert en partie par la construction d’une villa, formait vers 1905 l'angle de deux rues aboutissant à une grande place dans le quartier le plus élégant du Caire. Cet immeuble était hypothéqué pour une vingtaine de mille livres (1) à un grand établissement local de crédit qui l’avait estimé au double.
On sait que l’affluence des touristes, attirés par la clémence de la saison hivernale et la beauté des monuments
{ Environ 500.000 francs.
antiques, lait de l’industrie des grands hôtels une des plus actives de l'Egypte. La prospérité factice dont jouissait le pays en 1905-1906, par suite de la fièvre de spéculation qui aveuglait alors les meilleurs esprits, détermina certains capitalistes du pays à fonder une société d'hôtels. La nouvelle compagnie jeta les yeux sur le terrain avec villa en question et l’acheta à terme deux fois plus qu'il ne valait. Elle démolit immédiatement la construction et ses dépendances et commença à creuser le sol profondément, afin d'établir les fondations cn ciment armé de l'hôtel monumental qu'elle projetait.
Survint la crise avec l’année 1907. Les actionnaires de la société ne purent effectuer, à leurs échéances respeclives, les versements stipulés à valoir sur les actions par eux souscrites. La construction de l'hôtel fut suspendue faute d'argent. Le vendeur impayé actionna la société. Le créancier hypothécaire également impayé, tant par son débiteur principal que par la tierce-détentrice, 1nitia les poursuites immobilières. La baisse s’accentuait entre temps. Le terrain, privé de ses constructions primilives, ne formait plus qu’une immense excavation en contre-bas de la chaussée. Il fut adjugé, faute d’enchérisseurs, au poursuivant lui-même à peu près pour la moitié du chiffre de sa créance et quatre fois au-dessous du pfix d'achat de la société en déconfiture.
Tout n'est pas fini : celle-ci se trouve, actuellement encore, en litige avec son vendeur et le créancier hypothécaire qui poursuit, à titre chirographaire, le recou-
vrement de l'excédent de sa créance sur le prix de l’adjudication.
B : L'établissement de la propriété
Lorsqu'un prêt hypothécaire a été consenti en principe sur la foi d'un rapport favorable de l'expert, il s’agit de déterminer :
1° Si le bien offert appartient à l'emprunteur ;
2° Si le bien expertisé est le même que le bien offert ;
3° Si les charges grevant la propriété de l'emprunleur permettent au prêteur d'assurer éventuellement à sa créance un rang utile en cas d’expropriation forcée.
Notons à ce propos que les grandes sociétés de crédit foncier ne prêtent que sur première hypothèque.
1° Examen des titres de l'emprunteur
La propriété peut s'établir tout d’abord par la prescription acquisitive de quinze ans (1). A défaut de prescription, le propriétaire produit ses titres, lesquels doivent consister, s’il s'agit d’une dévolution entre vifs, en actes d’aliénation régulièrement transcrits. Ces actes peuvent être authentiques ou sous-seing privé. Les greffiers-notaires des tribunaux et les cadis délivrent également des actes authentiques. Ceux qui émanent des cadis s'appellent « hodjets ».
1 V. art.102 C. C. M.
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En cas de dévolution mortis causa, les emprunteurs doivent démontrer leurs droits de successibles au moyen d'un « élam charei » (1) d'hérédité délivré par le mekhémeh charieh ou le patriarcat. Si parmi les héritiers se trouvent des mineurs, leur tuteur prouvera sa qualité en produisant un « élam chareiï » de tutelle et l'autorisation d'hypothéquer du meglis-el-hasbi (2) ; cette dernière formalité correspond à l’homologation des tribunaux français.
2* Identification des biens
Il s’agit ensuite d'identifier l'immeuble expertisé avec l'immeuble offert.
Cette identification, particulièrement déhcate, s'opère par la confrontation des titres de propriétés produits par l’'emprunteur avec l'état de la Mokallafah (3) et les wirds (4), en ce qui concerne les noms des parcelles de
1 Certificat. :
: Sorte de conseil de famille composé, en principe, du mémour du markaz (sous-préfet) président, d’un wléma (prêtre) et d’un notable, membre.
3 La Mokallafah, ouétat du taklif, est un registre tenu à la Moudirieh (préfecture), dont chaque folio donnele détail des biens ins= crits au nom d’un propriétaire rural déterminé, avec l'indication de toutes les mutations survenues à ces biens depuis l’époque de leur inscription au point de vue de la détention ou de la propriété.
4 Quittance de l’impôt foncier, que le sarraf (percepteur) détache annuellement d’un registre à souches et remet au contribuable.
terres (hods ou kebalets), leurs numéros et leurs contenances respectives. Elle tend à prouver le concours, sur les terres offertes en hypothèque, de la propriété et de la possession au profit du même individu (1).
Elle a une importance capitale ; car, si dans la suite une revendication vient à triompher et à annuler l'hypothèque, le prêteur sé trouve réduit (sauf le bénéfice de l'art. 107, C. C. M. en cas de bonne foi) au rang de simple créancier chirographaire, ce qui l’expose à ne pas rentrer dans ses fonds. |
Quand la propriété de l’'emprunteur est régulièrement établie sur les biens offerts, il y a lieu de rédiger l'acte conditionnel de prêt avec constitution d’hypothèque, acte que l’on passe en la forme authentique devant un greffier-notaire des tribunaux mixtes ; ensuite cet acte est transcrit.
1 La méthode de l’établissement de la propriété par la mo. kallafah et le wird d'impôt a été vivement critiqué,non sans raison à notre avis, par M.G. HADDAD dans la Gazette des Tribunaux Mixtes (n° de Février 1914) :
«La mokallafah, dit-il, tend à constater les mutations survenues « dans la possession ou la détention en vue de l'imposition « au profit de l'Etat, et les wirds, l’acquit de l'impôt. On voit « donc qu’ils ne peuvent pas toujours servir de base juridique. « Néanmoins certains établissements de crédit foncier ont conclu « que, par leur réunion, ces deux documents concourrent entre « eux à établir la possession prévue par l’art. 102 C. C. M. « C’est là une grave erreur que la jurisprudence a plus d’une fois « relevée. (V. arrêts 7 Avril 1904, Bull. XVI, 184 et 185 — 10 Mai « 1906, XVIII, 251, — 22 Nov. 1906, XIX, 15 —14 Juin 1906, XVIII, « 326 ».
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Inscription est prise aussitôt au greffe des hypothèques du tribunal mixte de la situation des biens.
3 Vérification des charges
On requiert dans ce but trois certificats hypothécaires près des greffes des tribunaux de la situation des biens : le premier au tribunal mixte, le second au tribunal indigène et le troisième au mekhémeh charieh. Ce troisième certificat doit même être double, car le règlement d'organisation des melchémehs n'ayant pas déterminé avec une précision suffisante quel est le mekhémeh compétent, il est prudent de requérir à la fois au mekhémeh du markaz (district) et à celui de la moudirieh dont dépend l'immeuble.
Si les charges grevant l'immeuble offert, révélées par ces certificats qui consistent en inscriptions ou transcriplions de droits réels, ne sont pas d’une telle importance que la réalisation du prêt se trouve impossible, il n’y à plus qu’à procéder à leur radiation et à remettre à l'emprunteur, après désintéressement de tous les ayants droit, contre quittance, le solde de la somme versée.
Dans le cas contraire, le prêt n’est pas réalisé, et main-levée de l'hypothèque est donnée.
Telle est, en résumé, la manière dont se réalise en pratique auprès des banques égyptiennes, un emprunt hypothécaire sous l'empire de la législation actuelle.
Cette réalisation est assez complexe, ce qui explique la lenteur avec laquelle les sociétés de crédit foncier se décident à compter les sommes prêtées, et aussi les fraudes, heureusement rares, dont elles sont quelquefois victimes. |
TROÏISIEME PARTIE
De Papplication à l'Egypte du système des Livres Fonciers
De l'application à l'Egypte du système des livres fonciers ‘
Nous allons examiner au cours de cette troisième partie le meilleur moyen de remédier aux inconvénients du régime actuel de l'Egypte. C’est, comme nous le ver: rons, d'adopter un autre système qui en est précisément la contre-partie.
En effet, les législations modernes qui régissent la propriété foncière peuvent se ramener à deux classes distinctes :
La PREMÈRE est le système personnel, où les registres de mutation de la propriété immobilière et d'inscription es hypothèques sont tenus par noms de propriétaires et où les actes seuls Sont inscrits.
Echappent à tout enregistrement les transmissions à cause de mort testamentaire ou ab intestat.
La propriété repose en pareil régime sur la prescription acquisitive ; de là son incertitude dans bien des cas.
Les registres NE PROUVENT PAS LA PROPRIÉTÉ ; 1ls ne servent que de mesure de publicité vis-à-vis des tiers.
‘ Pour cette partie, consulter notamment H. bE CopT : Essaiet LAMANNA : Etude sur le bureau de publicité.
LA peuxiÈme est le système réel, dit des livres fonciers. Dans ce système existent des registres, où chaque immeuble a son feuillet spécial. Sur ce feuillet sont indiqués les noms des propriétaires successifs de l'immeuble et les charges qui le grèvent. Ces registres constituent donc une sorte d’état-civil de la terre. ILs FoNT PREUVE DE L'EXISTENCE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ. De là, une grande sécurité pour le crédit foncier.
Ce système est aujourd'hui trop connu pour que nous fassions ici son historique complet et exposions par le menu les nombreuses applications auxquelles 1l a déjà donné lieu et dont le succès a déterminé en sa faveur un courant de la doctrine.
Rappelons seulement que deux législations se partagent l'honneur d’avoir répandu dans le cours du x1x° siècle l'usage des livres fonciers :
Ce sont :
1° le système germanique,
2° le système australien, dit de l’Act Torrens.
Système germanique. — Ce système, traditionnel dans certaines parties de l’Allemagne, notamment à Brème, a fait l’objet de. la loi prussienne du 5 Mai 1872. Il repose sur : à) le flurbuch, registre cadastral, b) le grundbuch, livre foncier. Le premier, qui est d'ordre administratif, décrit les propriétés et note leurs modifications matérielles ; le second, Tenu par l'autorité judiciaire, renferme les mutations d'ordre juridique.
Chaque folio du flurbuch concorde avec un folio du grundbuch et les autorités judiciaire et administrative se communiquent réciproquement les changements parvenus à leur connaissance et par elles enregistrés.
Du système allemand se dégagent deux principes :
1° Le consentement des parties est insuffisant pour transmetire un droit réel immobilier. Il faut nécessairement l'intervention du juge qui, après vérification de la validité du droit à transmettre, adjuge ce droit, s’il lui semble bon, en procédant à son inscription sur le grundbuch.
2° L'hypothèque n'est pas nécessairement un droit accessoire destiné à garantir une obligation. Cette hypothèque accessoire, que le droit allemand nomme buch hypothek, est la seule connue du droit égyptien actuel comme de son modèle le droit français ; mais la législation germanique reconnaît une autre espèce d’hypothèque, la grundschuld ou dette immobilière, qui sert à mobiliser un immeuble en l’hypothéquant jusqu’à concurrence de sa‘valeur, sans que son propriétaire se trouve obligé personnellement. |
Système australien (Act Torrens). — Ce système de livre foncier est dû, comme on le sait, à Sir Robert Torrens, dont il porte le nom. Il fut appliqué pour la première fois en 1858 dans l'Etat de South Australia où Sir Torrens occupait le poste de registrar général (?). Cette
! Directeur de l’Enregistrement.
lui porte le nom de real property act.
Nous examinerons les avantages de l’Act Torrens en nous plaçant au point de vue égyptien (1). En conséquence, nous dirons tout d’abord qu'il a inspiré la loi tunisienne du 5 Juillet 1885, sur le régime foncier ; loi qui, remaniée, a fait ses preuves dans un pays dont la situation politique et religieuse offre une grande analogie avec celle de l'Egypte (?).
Etudier cette loi revient en somme à étudier l’Act Torrens lui-même, dont elle a adopté les principes.
Voici ces principes :
1° Immatriculation des immeubles sur des registres tenus par un conservateur de la propriété foncière.
Le contrôle des registres est exercé en Tunisie par un tribunal mixte, lequel statue souverainement sur les difficultés que peut soulever la demande en immatriculation. M. de Codt, dans son « Essai », ne recule pas devant la confusion des pouvoirs et préfère l’Act Torrens pur et simple, tel qu'il existe en Australie, lequel donne au registrar général le droit de trancher les contestations
* Une Commission internationale, composée de représentants des principales puissances signataires de la réforme s’est réunie au Caire à partir de 1904. Elle a présenté en 1911 au gouvernement kédivial un projet d’unification de la publicité immobilière d'institution du notariat et d'adoption d’un livre foncier conçu dans l’esprit de l'Act Torrens, Malheureusement ce projet n’a pas, jusqu'à ce jour, reçu de commencement d’application,
? CHARPENTIER : op. cif., page 385.
relatives aux immatriculations. Nous estimons au contraire que c’est là un pouvoir dangereux pour un fonclionnaire de l'ordre administratif, si haut placé qu'il soit, et que les tribunaux égyptiens de la Réforme sont tout désignés pour Jouer ce rôle essentiellement judiciaire.
2° Adoption d’un régime hypothécaire où les droits réels sont transférés, même entre parties, non plus par lé seul consentement, mais par le fait de l'inscription el où celle transcription est réputée vraie, sans que la preuve contraire soit admise.
Le syslème tunisien est donc radicalement opposé au régime égyptien actuellément en vigueur, qui est, comme nous l'avons vu, copié sur le système français correspondant, dans lequel la propriété est transférée par le seul consentement et où les inscription et transcription né prouvent pas la validité de l'acte inscrit ou transcrit, mais constituent seulement une mesure de publicité destinée à rendre l'acte opposable aux tiers.
Mobilisation du sol. — Ajoutons que le but économique de i'Act Torrens est la mobilisation du sol. Une copie conforme du titre de propriété est remise au propriélaire. Elle doit être représentée au conservateur à chaque modification de la propriété, afin que toute mention portée sur le litre le soit également sur la copie. Le fonctionnement du crédit foncier est ainsi extraordinairement simplifié, le propriétaire pouvant remettre en gage la copie de son titre à un créancier, sans
ie
que ce dernier encoure aucun risque, puisque le titulaire de l'immeuble, dépouillé de cette copie, est dans l'impossibilité absolue de consentir aucun droit réel sur le dit immeuble.
Avec un pareil système, une banque foncière peut prêter sur la terre en se faisant remettre la copie du titre de propriété de son emprunteur, avec la même facilité (sauf expertise des biens offerts) qu’une banque de commerce avançant sur des valeurs mobilières à elle remises en gage.
En résumé, avec l’adoption d’une législation inspirée de J'Act Torrens, le travail des sociétés de crédit hypothécaire serait grandement facilité : elles réaliseraient à la fois une économie considérable de temps et de personnel. |
En effet, un pareil système rend inutile l’établissement, souvent fort compliqué, de l’origine de la propriété, puisque le feuillet réel renferme l'historique de cette propriété depuis la date de son immatriculation ; les certificats hypothécaires sur la personne disparaissent ; la prescription est désormais sans objet. Enfin, on peut se passer des services des courtiers, ces parasites qui prélèvent des deux mains et sont malheureusement indispensables au client indigène trop ignorant du maquis de nos lois pour se reconnaître dans le fouillis de pièces qu'exige la réalisation d’un emprunt hypothécaire avec le mode actuel de publicité.
On peut reprocher, il est vrai, à tout système de mo-
bilisation du sol de faciliter l'engagement ou même le transiert de la propriété immobilière représentée par un titre trop aisément négociable et par conséquent de donner très inutilement au paysan le moyen de dilapider son petit patrimoine. Cette critique ne manque pas de justesse au point de vue général, mais si l’on se rappelle l'amour dont le fellah chérit la terre qu'il a acquise par un dur labeur, on se rendra compte que la mobilisation du sol résultant de l’Act Torrens ne lui donnera pas davantage la tentation de vendre son fonds.
Il en résulte que l'introduction en Egypte des livres fonciers ne saurait constituer un danger sérieux pour la petite propriété paysanne qu'il importe de sauvegarder précieusement.
Coût de la réfection du cadastre, — On sait que la pierre d’achoppement pour l'adoption du système Torrens en France est la nécessité qu'il y aurait de refaire tout le cadastre du pays, opération qui coûterait peultêtre un demi-milliard. (1)
Une telle dépense n’est pas à envisager en Egypte. En effet, le cadastre y a été récemment refait en grande partie et se trouve même en cours de réfection totale. Les modifications que nécessiterait l'établissement des
livres fonciers seraient par suite relativement peu considérables.
1 M. Cx. PAT, chef du service topographique de la Tunisie, donne le chiffre de 461 millions de francs(cité par H. de CopT. Essai, page 351).
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Notons aussi que la terre cultivable a en Egypte une valeur moyenne très supérieure à celle de la terre française de même qualité, puisqu'en Egypte on peut faire deux ou même trois récoltes par an. Il serait donc facile de récupérer les dépenses que causerait l'adoption d’un régime dérivé de l’Act Torrens, par une légère augmentation de l'impôt foncier.
Responsabilité de l'Etat. — L’Act Torrens, comme ‘e système allemand et même mieux que celui-ci, (!) nécessite que l'Etat endosse la responsabilité des erreurs ou des dols des fonctionnaires préposés aux registres. L’expérience faite en Australie a prouvé que toute crainte de perte de ce chef était vaine. La taxe de 1/2 penny par livre perçue sur la valeur des immeubles immatriculés, afin de constituer un fond d'assurance contre les risques d'erreurs, s'est montrée parfaitement suffisante. Une caisse de garantie créée en Tunisie dans ce but par la loi de 1885 a été supprimée en 1892 à cause de la rareté des recours.
Utilité des notaires. — Nous avons vu d’ailleurs que le régime de la personnalité de la publicité donnait des résultats plus mauvais en Egypte qu'en Françe à cause
{ D’après l’Act Torrens, celui qui figure comme propriétaire dans le registre est absolument garanti contre toute revendication. Il en résulte qu’une dépossession iniustifiée peut avoir lieu plus facilement qu'avec le système germanique qui admet la radiation de l'inscription à la demande de l’autre here
(sous rèserve des droits des tiers de bonne foi.) è
de l'absence des noms de famille et de l'usage de la polygamie. Il est bon de dire en outre que si en France les prêteurs ne trouvent pas autant de mécomptes qu’en Egypte, cela tient à un secours purement empirique dont les capitalistes égyptiens n'ont pas la ressource. Je parle ici des notaires.
En effet, chacun de ces officiers ministériels français connaît la situation des propriétaires de la région où il exerce, et peut, le cas échéant, donner des renseignements fort utiles aux prêteurs sur hypothèque.
Tentative d’escroquerie. — Nous allons donner maintenant un exemple éminemment suggestif de l'insuffisance du régime hypothécaire égyptien :
Une formidable tentative d’escroquerie au préjudice d’une grande société égyptienne de crédit a été sur le point de réussir tout récemment, et n’a échoué que grâce à la perspicacité du contentieux de cet établissement. Exposons en quelques lignes cette affaire :
Un courtier très connu du Caire, se disant mandataire d’un riche indigène de la Haute-Egypte, proposait en 1913 à cefte société de prêter 30.000 livres égyptiennes (environ 780.000 francs) à son client sur 540 feddans de terres d'excellente qualité. Le rapport de l'expert délégué par la société de crédit fut favorable et la demande agréée en principe. Le courtier déposa un état de la mokallajah au nom de son client, prouvant que celui-ci possédait les immeubles en question, ani-
mo domini depüis plus de vingt ans, c'est-à-dire en avait acquis la propriété par la prescription de quinze ans. Il remit en outre à l'établissement prêteur les wirds où quittances des impôts payés à l'Etat, concernant les biens offerts, sauf le wird de l'année courante.
Etant donné que les mokallafahs et wirds produits n'étaient que des copies et non des originaux, que ni l'expert, ni les employés de la banque n'avaient jamais vu l'emprunteur, on vint à craindre que le prêt ne fut négocié à son insu et l’on exigea du courtier la production d’un titre de propriété, malgré l'existence indéniable de la prescription.
Le courtier s’exécuta de fort bonne grâce et produisit une copie d’un hodjet au nom de son client. Les cerlificats hypothécaires avaient été requis entre temps ils étaient tous négatifs.
Cependant le courtier exhibait une procuration authentique de son client l’autorisant à toucher les 30.000 livres, montant du prêt. Cette confiance extraordinaire de l'emprunteur en son courtier, en contradiction avec les habitudes de méfiance des indigènes, éveilla les soupcons. On somma le courtier de produire son client en personne. Le courtier promit et s’en alla. pour ne plus revenir.
Cependant, un nouvel expert, délégué sur les lieux pour se renseigner, constatait que l’emprunteur y était absolument inconnu et que les terres, offertes en gage el estimées en conséquence, appartenaient en fait à un
prince de la famille khédiviale interné depuis plusieurs années en Europe dans une maison de santé et propriétaire des terres en question depuis un quart de siècle.
Les copies des mokallafahs et des wirds produits établissant la possession prolongée du prince avaient élé habilement lavées et le nom du soi-disant emprunteur substitué à celui du véritable possesséur sur tous ces documents. Il en avait été fait de même sur le hodjet de propriété. Quant aux trois certificats . hypothécaires mixte, indigène et des mekhémehs charieh, ils ne pouvaient être que négatifs, puisque demandés au nom d'une personne dont le nom n'existait pas dans le ressort des tribunaux requis. Cette dernière constatation suffit à elle seule à condamner le régime de la publicité personnelle.
L'absence d’un service de notaires pouvant fournir des renseignements sérieux d’une part, le système de l'établissement de la propriété par la prescription acquisitive et de la publicité personnelle des droits réels d'autre part, avaient été savamment utilisés par le courtier marron, qui démontrait ainsi — mieux que tout raisonnement juridique ne pourrait le faire — la faiblesse extrême du régime hypothécaire égyptien, car sa tentative de vol ne s'était heurtée à aucune difficulté d'ordre légal.
Conséquences heureuses de l’adoption de l’Act Torrens. — Pour en finir, disons que l'adoption du système Tor-
rens déterminerait une baisse immédiate du taux des prêts hypothécaires pour le plus grand bien de l’agriculture, sans que les banques foncières voient diminuer leurs bénéfices.
Car, en dehors des dangers d’une escroquerie toujours possible, le régime actuel est la cause principale de la lenteur avec laquelle les prêts auprès des banques se réalisent. Cette réalisation nécessite, en effet, une armée d'employés spéciaux et d’intermédiaires, dont la clientèle doit rémunérer directement et indirectement les bons et parfois même les mauvais offices ; elle exige la production d'une quantité de pièces justificatives de la propriété, ce qui entraîne trop souvent, sans profit pour le prêteur, des frais hors de proportion avec le montant de la somme empruntée.
Concluons : le système Torrens doit être adopté en Egypte, comme il l'a été en Tunisie. Toutes les mesures qu'on voudra prendre pour améliorer le régime foncier existant, désormais condamné, ne pourront être que des palliatifs sans valeur.
C'est ce régime entier, fondé sur le transfert de la propriété par le seul consentement et sur la personnahié de la publicité des droits réels, qui est détestable.
Nous ne saurions trop le répéter : delenda est Carthago.
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Conclusion
Deux réformes essentielles doivent donc attirer et retenir l'attention de ceux qui président aux destinées de l'Egypte :
La première est d'ordre moral. Elle sera fort lente ct demandera beaucoup de tact, de patience et d'esprit de suite pour être menée à bonne fin. Nous n’en désespérons pas cependant, car la puissance occupante a toujours montré que sa qualité politique dominante esl précisément de ne pas brusquer les événements, de savoir attendre. Le problème est ardu... Il s’agit, sans tenter une assimilation, impossible et d’ailleurs peu souhaitable, du fellah à un type rural européen quelconque, de lui conserver ses belles qualités d'endurance au travail et d'amour de la glèbe qui font sa force, tout en le débarrassant de son imprévoyance native et de ses préjugés surannés. Instruction et hygiène, voilà ce qui lui manque le plus.
Nous ne voulons pas pour autant faire du fellah un effendi, un « monsieur », comme on l'a cherché malheureusement avec les paysans de certains pays d’Europe.
Avec cette fausse conception, le service militaire aidant, on a dégoûté, en maintes régions de France, les paysans du travail pénible mais sain de la terre nourricière on les a poussés à grossir le nombre des sans-
travail et des « ratés » des grandes villes, foule miséra-
ble où se recrutent les troupes collectivistes. D'ailleurs l'Egypte ignore le militarisme. Son armée n'est que de 18.000 hommes pour 12 millions d’habitants. En outre, la grande industrie, cette mangeuse d'hommes, y est inconnue.
Qu'on donne au fellah une instruction primaire pratique, appropriée aux besoins agricoles de sa patrie, et ce sera suffisant.
L'autre réforme est plus facile à réaliser, Nous l’avons examinée en détail au cours de cette étude et nous n'y reviendrons guère. Elle est d'ordre purement jJuridique, puisqu'elle concerne l'établissement de la propriété immobilière et des droits réels y afférents.
Il est prélérable d'y procéder en deux étapes : d'abord pour ne pas entraîner un bouleversement des habitudes anciennes des possesseurs du sol, ensuite pour des raisons budgétaires.
La première étape consistera dans l’unification de la publicité des droits réels immobiliers, par la création d'un organe unique de conservation de ces droits.
C'est la moins coûteuse des deux et c’est aussi la plus.
urgente. | La seconde visera l’application pratique à l'Egypte
des livres fonciers, par exemple sur le modèle de la législation tunisienne dérivée de l'Act Torrens. Nous avons tout lieu de croire que l'utilité des deux grandes réformes que nous préconisons s'imposera au _ gouvernement égyptien, comme à l'opinion publique, pour le plus grand bien de cette belle vallée du Nil qui offre aux Européens une si généreuse hospitalité.
Lu et approuvé.
Le Président de la Thèse,
B. RAYNAUD), Professeur à la Facullé de Droil de l’'Universilé d’Aix-Marseille.
Vu : Le Doyen, G. BRY.
Vu et permis d'imprimer :
Aix, le 11 Mai 1914,
Le Recteur de l'Académie.
JPAYOT:
AA ETS " dest
CAE 1 TRS
Ft
Code Napoléon ou C. N.
Code de Procédure civile français ou C. P. F4.
Règlement d'organisation judiciaire, éd. 1907.
Cade civil mixte ou C. C. M., éd, 1907.
Code de Procédure civile mixte ou C. P. C. M., éd. 1907.
Décret Khédivial du 7 Septembre 1912.
id. du 28 Novembre 1912.
Bullelins de la Cour d'Appel Mixte d'Alexandrie, 1888- 1914. Alexandrie.
La Législalion immobilière en Egypte (recueil de lois et décrets). Le Caire, Imprimerie Nationale, 1901. Les modijications de la Législation mixte jusqu'au 1° Janvier 1914, par D. Paracr, avocat à la Cour. Alexandrie, Société de Publications Egyptiennes,
Principes d'Economie polilique, par Charles Gmx. Larose, édit. Paris.
Traité élémentaire de Droit civil, par M. PLamor. 3 vol. Librairie Générale de Droit et de re Paris. |
Egyptian Codes, par H. W. HarTtow, vice-président du Tribunal Mixte du Caire, Le Caire, Imprimerie Nationale, 1911.
Les Capitulalions, par Péruissté pu Rausas, directeur de l'Ecole Française de Droit du Caire. 2 vol. A. Rousseau, édit., 2° édition. Paris 1911.
Traité élémentaire de Droit musulman algérien, par Zeys. ? vol., Ad. Jourdan, édit. Alger 1885.
La situation économique de l'Egypte, par P. ArmNoN, professeur à l'Ecole Khédiviale de Droit. Société Egyptienne de Publicité, Le Caire, 1910.
La fortune immobilière de l'Egypte et sa dette hypothécaire, par le D’ Alfred Em. Paris, Alcan, édit., 1907.
Du Wakf, par Monamep KHaprt PacHA, ancien ministre de la Justice. Imprimerie Nationale, Le Caire, 1896.
Du Wakf ou habous, par Eug. CLaver, avocat à la Cour. Le Caire, Diemer, édit., 1896.
Précis de Législation algérienne et tunisienne, par Léon CHARPENTIER. Ad. Jourdan, édit., Alger, 1899. Essai sur l'enregistrement des titres fonciers el la créalion d'un bureau unique,d'inscription et de transcription, par H. ne Copr, du Ministère de la Jus-
tice. Le Caire, Imprimerie Nationale, 1900.
Essai sur le bureau unique de publicité et la création du Livre Foncier, par Albert Lamanna, greffier, docteur en droit. (Gazette des Tribunaux Mixtes. Alexandrie, n* de Juillet-Octobre 1911).
L'Egypte d'aujourd'hui, par le Comte Cressary. M. Rivière et C®, édit., Paris, 1912.
Nos Fellahs intimes, par Paul de S'-Prerre pe Montzar- GLE. (Revue Isis. Le Caire, n° de Janvier 1914).
à dns. te dE ne à inde on ER RS D ds ot et |
JD its List da pe
et RG DES 4 2e D
Le problème de la propriété paysanne, par L. Pour, professeur à l'Université de Toulouse et à l’'Université Egyptienne. (Collection de la « Revue Economique Internationale ». Bruxelles. Novembre 1913).
Essai sur le Fellah, par MousraprA Senky EL NAGGar. Le Caire, 1913.
Des rapports entre les opérations des banques el le crédit hypothécaire en Egypte, par André Masson, (thèse) Girard et Brière, édit., Paris, 1911.
Sur quelques malières intéressant le crédit foncier en Egypte, par Georges Happap. (Gazette des Tribunaux mixtes, n° du 10 Février 1914).
Des nouvelles lois des codes égyptiens, par Wanm SHE- Noupa, avocat. Le Caire, Diemer, édit., 1913. Deux études sur la réforme du Code de Procédure, par M. J. Assaan, greffier. Le Caire, Institut Français
d'Archéologie, 1914.
Statuts et rapports annuels du Crédit Foncier Egyptien, de l’Agricultural Bank of Egypt, de la Mortgage Cy of Egypt, de la Land Bank of Egypt, de la Caisse Hypothécaire d'Egypte, du Crédit Foncier d'Orient de la Land and Mortgage Cy of Egypt et de l’Aegyptische Hypotheken Bank.
_ Table des Matières
Pages INTRODUCTION .. .. .. 9 PREMIERE PARTIE
_ Le fellah et son milieu Cuarrrre PREMIER. — De la mentalité du fellah ... 19 CHAPITRE IT. — Organisation de la PObnsE immo- - bilière en Egypte . ms ER 28 a) Des biens ete d’ er Se 29 b) Des biens non susceptibles d'hypothèque .. 34 1° Des biens Wakis .. .. an Ne RO A _ 2° Des biens insaisissables en vertu Fe 1 doi +. 5 feddans .. ... 51 CHAPITRE III. — Des sociétés égyptiennes de crédit foncier .. 63 DEUXIEME PARTIE Particularités du régime hypothécaire égyptien CHapiTRe PREMIER. — Bases du régime hypothécaire égyptien .. 79 CHapirRe Il. — Inconvénients particuliers au régi- MNÉÉÉY DEN Manet nc enes on à 82
1° Mauvaise organisation de la publicité des droits réels immobiliers .
2° Absence d'un ebiomen nvlégié 7 Crédit Foncier . . opstes 3° Coutume ndigène de adtes à sn incom- DIGIS Le RE et CHapirre III. — Avantages du régime égyptien ... a) Avantages résultant des Codes Mixtes ..… .. . b) Avantages résultant des lois récentes ..
CHAPITRE IV. — Défauts communs aux deux régimes’irancais ét-égypuen :, F0 rec CHAPITRE V. — Réalisation pratique des prêts hypothécaires sous le régime actuel... .
a) Estimation des biens offerts.. .
b) Etablissement de la propriété.. .. .. ..
1° Examen des titres de l’emprunteur .. .. .. 2° Identification des biens .. - 3° Vérification des charges .. ..
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41522117_0024. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Le Régime Hypothécaire Égyptien: Etude critique de Législation Economique

		Le Régime Hypothécaire Égyptien: Etude critique de Législation Economique

		INTRODUCTION

		ENT

		CHAPITRE PREMIER

		FOUT

		FORT] PES

		CE

		ÉD SE

		NN ES

		AVES

		DRE

		PT NE

		CHAPITRE III

		PENSE PL ERA RD

		ER EE

		SE VD

		CHAPITRE PREMIER Bases du régime hypothécaire égyptien

		CHAPITRE II

		Absence d’un établissement privilégié de Crédit foncier

		Coutume indigène des actes de vente incomplets

		CHAPITRE III | Avantages du régime égyptien

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		LH

		AN

		FRENE TPE S + MER TR EST RESTE

		AU

		Sources et licence





